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PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-verhal de la deuxième séance du 
vendredi 14 mai a été affiché et distribué, 


n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONCE 


M. le président, M. Abel Gardey s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la présente séance et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'articke 42 du réglement, je soumels cet avis 
à l'Assemblée, 


Jl n'y à pas d'opposition 
Le congé est accordé. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz une demande de dis- 
cussios d'urgence pour sa proposition de résolution n° 8456 ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour mettre fin aux expulsions résultant de la stricte 
application de l'article 20 du décret n° 53-%69 du 30 septembre 
1953, qui a été renvoyée à la commission de ja justice et de 
législation. 


Il va être procédé à l'affichage et à la noûfication de Ja 
demande de discussion d'urgence, 


REVISION DU PRIX DES LOYERS DE FONDS DE COMMERCE 
Adoption sans débat d'une proposition de oi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Je vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi (n° 7679) de M. Lefranc tendant à remettre en vigueur, mais 
seulement en ce qui concerne les fonds de commerce, les dis- 
positions du décret-loi du 1% juillet 1939 ayant pour chjet de 
permettre aux commerçants, industriels et artisans d'introduire 
une action en revision du prix de leur loyer, lorsque, par le jeu 
d'une clause d'échelle mobile, ce prix se trouve modifié de 
plus d'un quart (n° 8230). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 47 du décret n° 53-060 du 30 septembre 1963, réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal, le décret du 1* juillet 1939 ayant pour 
objet de permettre aux comumercçants, industriels et artisans 
d'introduire une action en revision du prix de leur loyer lors- 
ques par le jeu d'une clause d'échelle mobile, il se trouve mo- 
difié de plus d'un quart, est remis en vigueur en ce qui concerne 
les baux à loyer portant sur un fonds de commerce, sons 
réserve des dispositions de l'article 2 ci-dessous. » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2, — Les contestations relatives à l'application de Ja 
présente loi seront jugées suivant la procédure prévue aux 
articles 20 et suivants du décret n° 53-960 du 90 septembre 
1953. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble ; 
dois faire connaître à !’Assemblée que la commission Je 
de rédiger comme suit le titre de là proposition. de loi : R 

« Proposition de loi tendant à remettre en vigueur, « 
qui conterne les baux à loyer portant sur un fonds de «on. 
merce, le décret du 1% juillet 1939 avant pour objet de 1. 
mellre aux commercants, induetriëls et artisans d'introduire 
une action en révision du prix de leur loyer lorsque, par Je 
jeu d'une clause d'échelle mobile, i: se trouve moditié de ps 
d'un quart, » 

n'y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je aux voix l'easemble de la proposilion de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, s1 
adopté.) 


DECLARATIONS DE RECOLTE DES VINS 
A APPELLATION D'ORIGINE CONTROLEE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


HW. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans dt 
conformément à l'article 36 du règlement, de la pror « 
de loi (n° 7285) de M. Laborbe tendant à modifier es lois des 
29 juin 1907 et 3 décembre 1922 sur les dérlarations de ré. 
des vins à appellation d'origine contrôlée (n° 7956-8294). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à l’article unique) 

M. le président. Je dourne lecture de l’article unique: 


« Article unique, — L'avant-dernier alinéa de l'article 12 
code du vin et l'avant-dernier alinéa de l'article 407 du code 
général des impôts sont complétés comme suit: 

« En ce qui concerne les déclarations de récoltes des vins À 
appellations d'origine contrôlée, un arrété spécial fixera ca 
délai aprés avis du conseil général et de la chambre d'agricul- 
ture et aprés consultation des organisations professionne les 
viticoles représentant les viticulteurs intéressés. » 

Avant de mettre aux voix l'article uniqne, je dois fire 
connaitre à l'Assemblée que ja commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de Joi tendant à compléter l'article 12 du 
code du vin et l'article 407 du code général des impôts. » 

n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de Ja proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis auc voir, ct 
adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait Je voile sans 
débat de la proposition de loi (n° 3%x) de M. Jacques Pehü- 
Bridel, sénateur, tendant à réglementer la profession de pro- 
fesseur de judo et de jiu-jitsu et l'ouverture de sales destinces 
à l’enseignement de ces sports de combat (n° 4907). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit relirre 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l’article 37 in fine du 
règlement. 


REPRESENTATION DU CADRE LOCAL D'ALSACE ET DE LORRAINE 
AU CONSEIL ACADEMIQUE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans dé", 
conformément à l'article 36 du règiement, du projet de lu 


(n° 6958) modifiant la loi du 29 mors 1929 fixant la repæésci- 
tation du <adre local d'Alsace et de Lorraine au conseil acacde- 
miique (n° 8401). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux arlides.) 
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M. le président. « Art. 1, — Les dispositions des alinéas 3 

t suivants de l'article unique de Ja loi du 20 mars 1929 fixant 
La représentation du cadre local «d'Alsace et de Lorraine au 
conseil académique sont remplacées par les dispositions sui- 
vaales : 

« Les professeurs de l'enseignement du second degré appar 
tenant au cadre local d'Alsace et de Lorraine seront représentés 
audit conseil: 

«1° Par un professeur de l'ordre des sciences en exercice 
dans les lycées ou” collèges, élu par les professeurs du même 
ordre en exercice dans ces établissements ; 

« 2e Par un professeur de l’ordre des lettres en exercice dans 
Jes lycées ou collèges, élu dans les mêmes conditions. » 


Je mets aux voix l’article 17. 
L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
« Art. 2. — Les dispositions de la présente loi entreront en 


vgueur lors du prochain renouvellement du conseil acadé- 
mique. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix l'ensemble du projet de 


Jui. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


—s— 
PROLONGATION DU SERVICE TELEPHONIQUE 
DANS CERTAINS BUREAUX 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution (n° 3259) de M. Vendroux et plusieurs de ses col- 
legues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions en vue d'assurer la prolongation du service télé- 
phonique dans les bureaux où celui-ci n’est pas réalisé de façon 
permanente (n° 8245). 

le consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
resolution, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lation : 

« L'Assemblée nationale, dans le but de réaliser l'’harmonisa- 
tion des conditions d'ouverture au trafic téléphonique de tous 
les bureaux de poste, invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions, en vue d'assurer la prolongation du service télé- 

honique dans les bureaux où celui-ci n'est pas réalisé de 
acon en hâtant la réalisation d'un programme de 
g‘néralisation de l’automatique rural. » 


Je mets aux voix la proposition de résolulion, 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION INTERNATIONALE 
DES TELECOMMUNICATIONS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ge appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
(1° 8040) autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention internationale des télécommunications signée à 
Buenos-Aires (république Argentine) le 22 décembre 1952 
(n° 8333). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répn- 
blique est autorisé à ratifier la convention internationale des 
télécommunications signée à Buenos-Aires Re Argen- 
Le gi le 22 décembre 1952, dont le texte est annexé à la présente 
oi. 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANCIER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseuse 


sion du projet de loi (n° 7678) relatif à diverses dsposilions 
d'ordre financier (n° 7969, 8246, 8261, 8337, S376). 


[Article 3 ter (suite).] 


M. le président. Dans sa première séance du 13 mai, l'Assem- 


blée a commencé l'examen de l'article 3 ter, dont je rappele 
les termes : 
« Art. 3 ter. — Les entreprises assujetties à l'impôt sur les 


bénéfices industriels et commerciaux ou à l'impôt sur les socié- 
tés sont autorisées à déduire du montant du bénéfice taxable, 
les versements qu'elles auront effectués au profit d'œuvres ou 
d'organismes d'intérêt général, de caractère philantikopique, 
éducatif, scientifique, social ou familial, ainsi qu'aux latbora- 
toires de recherches, dans la limite de 5 p. 100 de ce bénétive. 


« Le montant des libéralités effectuées au protit desdites 
œuvres par les contribuables individuellement est déduit du 
total des revenus imposables jusqu'à concurrence de 3 p. 100 
des revenus déclarés par eux. » 


M. Deixonne demande le renvoi de cet article à la commis- 
Sion, 


La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, ceux d'entre nous 
qui ont participé à la séance de vendredi dernier ont certaine- 
ment fort peu apprécié l'attitude prise par M. le président de 
la commission des finances, qui est allé jusqu'à demander à 
l’Assemblée de renoncer pratiquement à son droit d'amende- 
ment, 


Cette demande est d'autant plus exorbitante qu'elle à été 
formulée à propos d'un article nouveau, introduit par const- 
qe par quelque membre de la cominission des finances, dans 
es conditions d'improvisation qui ne sont pas de nature à nous 
pénelrer d'admiration. 


En effet, au lieu d'ajouter à ce misérable fourre-lout qu'est le 
texte du Gouvernement un articje visant les déduections opérées 
sur les déclarations d'impôts su titre des bénéfices industne:s 
et commerciaux, la commission aurait été mieux inspirée en 
excminant en temps utile la proposition de loi que nous lui 
avons envoyée à ce propos, 

Cet envoi ne date pas d'hier: il est mentionné au procès- 
verbal du 12 juin 1952, sous le numéro 4643, La comimi-sion 
avait aiors désigné comme tapporteur M. Charles Barangé, 
C'est un honneur dont nous nous serions fort bien passé, car, 
pas plus que pour d'autres textes, cette désignation n'a été 
suivie d'un rapport, 

Tout se passe comme si la doctrine de l'honorable cominis- 
sion des finances tenait dans cette maxime: seul compte ce 
qui émane de ses membres. C'est un peu la formue d'une 
comédie célèbre : Nul n'aura de l'esprit hors nous el nos amis! 


On feint de s'étonner aujourd'hui que les amendements 
s'ajoutent aux amendements, Comment en serait-il autrement * 
C'est ainsi que nous sommes conduits à une discussion, pro- 
bablement commune, de quatre textes, dont deux vont 8 
un sens et deux autres dans le sens diamétralement opposé. 
Ne serait-il pas possible, en prenant son temps, de trouver une 
formule qui soit favorable à la recherche scientifique, comme 
le désire M. Jean-Paul Palewski, sans ouvrir la porte à l'éva- 
sion fiscale 

Nous ne voyons qu'un moyen d'éviter la confusion: c'est de 
demander à la commission des finances de faire son métier, 
que nous savons d'ailleurs fort difticile, c'est-à-dire d'examiner 
au fond ce problème de l'évasion fiscale camouflée et mal 
camouflée, sous le couvert de certaines déductions opérées sur 
les bénéfices industriels et commerciaux. 


C'est pourquoi je demande le renvoi en commission de l'ar- 
ticle 3 ter et de tous les amendements qui s'y rapportent. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski, Mesdames, messieurs, je ne purs pas 
être d'accord avec M, Deixonne sur la proposition qu'il vient 
de présenter, 
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J'estime en effet que le texte du troisième ainéa de mon 
amendement répond précisément à la préoccupation de notre 
coilegue. 

Le texte de mon amendement exonère de tout impôt « les 
sommes versées par toute personne physique ou morale à 
l'une des institutions visées au troisième alinéa du présent 
article ». Et l'alinéa 3 dispose: « La liste des institutions habi- 
litées à recevoir les sommes visées aux alinéas précédents sera 
fixée par décret pris en conseil des ministres dans ur délai de 
Six mois à dater de la promulgation de la présente loi. Elle 
devra obligatoirement comprendre le centre national de la 
recherche scientifique avec les laboratoires qui lui sont ratta- 
chés ainsi que les universités d'Etat ». 


Rp en fin de compte, M. Deixonne obtient entiérement gain 
ae cause, 


Il s'agit purement et simplement d'aider la recherche scien- 
ütique et de le faire dans des conditions telles que ne soit 
ee permise l'évasion tisca'e puisque la liste des institutions 
iabilitées à recevoir les sommes sera fixée par décret pris en 
conseil des ministres. 


Ce que nous désirons, c'est doter la France d'une législation 
se rapprochant de celle des Etats-Unis et de la Belgique, laquelle 
a pertmis la flowaison de ces instituts de recherches publics et 
privés qui sont là-bas la condition sine qua non du développe- 
nent industriel et du progrès technique. 


Nous ne possédons pas en France d’institut de recherches 
privé de celte nature parce que notre législation fiscale n’est 
pas adaptée aux besoins actuels et ne permet pas de doter ces 
instituts de recherches des sommes indispensables. Aussi 
voyons-nous en France de très nombreux savants faire des 
découvertes de principe ou des inventions remarquables et, au 
grand dommage de notre économie nationale, exporter ces prin- 
cipes où ces inventions qui reçoivent souvent à l'étranger jeur 
application technique et nous reviennent ensuite accompagnées 
de droits de licences que doivent payer les consommateurs 
français pour des inventions faites en France mais dont l'appli- 
cation pratique a été réalisée dans un pays étranger. 


C'est pour remédier à une telle siluation que mes collègues 
MM. Soustelle et Vallon avaient déposé une proposition de loi 
que j'ai reprise dans mon amendement. 


Je crois le troisième alinéa de mon texte de nature à donner 
entière satisfaction à M. Deixonne. Je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir le prendre en considération. 


Je pense que M. le secrétaire d'Etat au budget ne s’y opposera 
pas et que nous pourrons ainsi, très rapidement, doter le pays 
d'une législation essentielle pour son développement écono- 
lique, 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je sg brièvement l'origine du 
texte de la commission des finances. 


J'ai eu l'honneur de déposer ce texte que la commission a 
bien voulu accepter. 

Je l'ai déposé parce que la ville de Paris à pris l'initiative 
d'accomplir un très important effort financier pour développer 
l'étude me sciences, de la science médicale en particulier. Elle 
a créé l’àssociation Claude-Bernard où se trouvent réunis les 
plus grands savants et les plus grands médecins, et elle a doté 
cette association de larges moyens, 


Toutefois les possibilités des collectivités, même celles d'une 
grande ville, ont des limites, Aussi, à la dernière réunion de 
l'association Clande-Bernard, l'unanimité des médecins m'a- 
t-elle demandé de déposer ce texte qui fut d’ailleurs rédigé 
avec EUX. 

Nous avons fait ensemble un texte assez large. Leur souhait 
élait de permettre, d'une façon générale, à tous ceux qui 
avaient une intention généreuse, de s'intéresser à toutes 
les œuvres susceptibles de développer les sciences et les 
recherches, 


C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que, m'ins- 
pirant de l'esprit qui a animé ces médecins, j'insiste auprès 
de l’Assemblée pour qu'elle vote sans modification le texte 
présenté par la commission des finances. 


M. Joseph Denais. Très bien ! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. Menri Ulver, secrétaire d'Etat au budyet. La questior 

nous est soumise par l'article additionnel accepté par la com. 
mission des finances est d'une extrême importance, 


Comme l'ont signalé M. Frédéric-Dupont et M. Palewski j 
y à, sans aucun doute, un effort à accomplir pour favoriser 
les recherches scientifiques et les œuvres d'utilité publique de 
notre pays. 


Toutefois, nous nous trouvons aussi en présence de nécese 
sités budgétaires que personne ne conteste. 

Les propositions risquent de créer un manque de 
recettes considérables dans le budget de l'Etat. 


M. Guy Petit. jan: l'immédiat. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon cher collègue, i] «it 
bien évident que je suis obligé de calculer dans l'imméd 
n'ayant pas, pour l'instant, à parler du budget de 1%) 
a fortiori de budgets plus loin‘ains, | 


Je cœois qu'il serait bon que tous les auteurs d'amendement 
ou d'article additionnel veuillent bien consentir à ce qu'un 
lexte commun résulte de notre échange de vues, 


I serait possible de réaliser un premier effort qui coneisterait 
à déduire du montant des bénéfices les versements que pour. 
raient faire les entreprises au profit d'œuvres reconnues d'uti- 
lité publique ou de laboratoires de recherches scientifiques, 
dans une limite qui pourrait être fixée à environ 3 p. 10 du 
bénéfice, étant entendu que la modalité prévue par M. Frédire. 
Dupont, à savoir que le montant des lhhéraïtés effectuée: à 
profit des æuvres par les conwibuables individuellement pour- 
rait être déduit des bénéfices déclarés, ne saurait, en aucune 
facon, être retenue par le Gouvernement dans les cireonstarces 
présentes. 


C’est donc un texte de conciliation que je vous propose. Je 
fais remarquer à l’Assemblée que, pour la première fois dans 
la de française, aura été prévue k possibilité de faire 
des Jibéralités en faveur d'œuvres ou de laboratoires de 
recherche scientifique. 


Je vous demande donc de bien vouloir vous rallier à celte 
suggestion. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, à bien des égards, 
c'est la sagesse même qui a parlé par la bouche de M. je 
ministre. Je crois en effet qu'il est parfaitement possibe d'ar- 
river à un texte d'accord. 


Il va de soi que le souci de M. Jean-Paul Palewski et de 
M. FrédéricDupont est celui de l’Assemblée dans son ensembie. 


Vous n'avez pas perdu le souvenir des débats qui se sont 
déroulés lors du vote du budget du ministère de l'éducation 
nationale ; l’Assemblée a alors unanimement estimé qu’il conve- 
nait de doter les établissements de recherche scientifique de 
crédits suffisants. Nous sommes d'accord sur ce point. Par 
aileurs le texte de M. Jean-Paul Palewski — je lui en donne 
acte — prévoit des contrôles qui nous permettraient vraisem- 
blablement de le voter, 


Néanmoins, en dehors des deux textes qui nous ont été pre 
sentés, la note du ministre des finances en date du 20 novemhre 
1951 demeure valable, Je ne sais si M, le ministre en a garde 
le souvenir; il n'occupait pas à l’époque les fonctions quil 
remplit aujourd'hui. Je lui rappelle que l'esprit de cette ne 
est singulièrement libéral: elle exonère de tout impôt les lihe- 
ralités consenties par des chefs d'entreprise pour des bu's 
rs ne sont pas toujours aussi nobles que la recherche scen- 

que. 


Par conséquent, ainsi qu'il est suggéré par le Gouvernemei!, 
l'examen de tous les textes qui nous sont présentés permettrait 
d'aboutir, j'en ai la conviction profonde, à une rédaction qui, 
ayant l’assentiment de tous, réglerait en eflet ce problème tres 
digne d'être résolu. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission. 


M. Pierre Mendès-France, président de la commission. L'As- 


semblée a remarqué, je l'espère, que la commission des finances 
a pris, dans cette discussion, l'initiative, sur la suggestion «le 
divers collègnes, notamment de M. Frédéric-Dupont, de pro- 

er un texte en faveur d'œuvres d'intérêt général], parucu- 
ièrement de laboratoires de recherche scientifique, 
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Je me réjouis pour ma part de ce que la commission des 


finances ait pris celte initiative et je demande qu'il lui en soit 
douné acte. 

ce sera la meilleure manière de répondre aux critiques iro- 
niques que nous adressait tout à l'heure M. Deixonne lorsqu'il 
jusinuait que nous ne consacrions pas un intérèt suftisant à 
de, mesures de ce genre. 


pour confirmer encore celte opinion, j'ajouterai que la com- 
mission des finances serait heureuse d'aller au delà même des 
suzgestions qui figurent dans le texte actuel de l'article 3 ter 
nouveau. Elle envisagerait certainement avec sympathie le 
texte proposé par M. Jean-Paul Palewski et qui, dans l'ensemble, 
fournit une base intéressante de discussion. 


Je demande à M. le secrétaire d'Etat au budget s'il ne pour- 
part pas, lui aussi, accepter que nous prenions comme base de 
débat l'amendement de M. Jean-Paul Palewski. 


M. le secrétaire d'Elat au budget envisage, nous a-t-il dit, 
que le critérium des institutions habilitées à recevoir des 
sommes en vertu du texte nouveau pourrait être la reconnais- 
sance de l'utilité publique. 


Or, le texte de M. Jean-Paul Palewski prévoit que la liste 
des institutions habilitées à recevoir les sommes sera fixée 
par décret pris en conseil des ministres. Le décret dont il 
s'agit pourra éventuellement retenir comme critérinm le fait 
pour une institution d'être reconnue d'utilité publique; de 
mème, il pourra, dans un certain sens aller au delà. Il semble 
que M. le secrétaire d'Etat au budget pourrait accepter la for- 
roule de M. Jean-Paul Palewski qui ne risque pas de l'entrainer 
au delà de ce qu'il accepte d'envisager, 


A propos du premier alinéa de l'amendement présenté par 
M. Palewski il subsiste un désaccord entre l'auteur de l'amende- 
ment et M. le secrétaire d'Etat au budget, puisque M. Palewski 
envisage d'exonérer de tout impôt les sommes versées par 
toute personne physique ou morale aux institutions envisagées, 
tandis que M. le secrétaire d'Etat au budget réserve, pour le 
moment, cel avantage aux entreæises assujetties à l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux. 


Etant donné qu'il s'agit d’une première réforme et d'une 
première amélioration, M. Palkewski acceplera peut-être une 
restriction de ce genre. Nous pourrions, dans ce cas, éviter le 
renvoi en commission et adopter l'amendement de M. Pslewski 
ave une légère modification, si M. le secrétaire d'Etat au 
budget voulait bien s'y associer. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée qu'elle discute 
actuellement sur le renvoi de l'article 3 ter en commission 
et non sur le fond même de cet article et les divers amende- 
ments qui ont été déposés à cet article. 


M. le président de la commission. Le renvoi en commission 
n'est pas utile, monsieur le président. 


M. le président. Monsieur Deixonne, maintenez-vous votre 
demande de renvoi ? 


M. Maurice Deixonne. Il est clair que la discussion qui s'ins- 
faure est bien une discussion de commission, Nous sommes 
en train de polir des textes. Je suis très ennuyé de recourir 
à une procédure qui peut sembler dilatoire, mais j'estime que 
ce travail de mise au point et de polissage serait mieux accom- 
pli au sein de la commission. C'est pourquoi je maintiens ma 
demande de renvoi. 


. M. le président. L'après ce que vous avez dit tout à l'heure, 
ü semble, monsieur Deixonne, que vous avez salisfaction. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, je vais vous 
poser une quesilon et de votre réponse dépendra ma décision. 

Si le texte de M. Paliewski, amendé comme vous le suggé- 
rez, élait volé, accepteriez-vous de revoir les notes de votre 
es des exonérations portant sur le même 
objet ? 


M. Jean-Paul Palewski. Cela n'a rien à voir. 


M. le président. La parule est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 


M. le socrétaire d'Etat au et. La circulaire du 10 novem- 


budget. 
bre 1951, n° 2608, à laquelle à fait allusion M. Deixonne, n'a 
em du tout le même objet que l'arlick addiliounel proposé par 
commission des fmances. 


En effet, il est question, dans celte note, @ dépenses en 
faveur d'œuvres ou organismes d'intérêt général, de caractere 
philanthropique, éducatif, scientifique, social où familial, y 
est indiqué: «Conformément à la jurisprudence du Conseil 
d'Etat, les dons et subventions ont le caractère de charges 
d'exploitation déductibles pour l'étabhssement de l'impôt dû 
par les entreprises versantes lorsqu'ils sont consentis dans 
l'intérêt direct de cette entreprise ou de son personnel et à 
condition que les sommes versées cessent complètement d'être 
à la disposition de l’entreprise ». 


Le but de l’article additionnel proposé par la commiss on des 
finances est, au contraire, de faire profiter un ensemb'e d'au- 
vres, et particuliérement les laboratoires de recherche scientis 
fique, d'un grand nombre de Libéralités déduetibles des impôts, 


Il ne faut donc pas confondre les deux dispositions, L'une e-t 
prévue en faveur de l'entreprise où de son personnel, l'autre 
dans un but d'intérêt général. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguyr, 


M. Lionel de Tinguy. J'appiie M. Deixonne pour le renvoi en 
commission, J'ai l'impression que le débat qui s'inslaure 
ect vérilabiement technique, pas sa glace dans cet 
hémicyele et risque de se prolonger. 

C'est pourquoi je voterai le renvoi. J'ai éié trés bref, maïts 
je serais beaucoup plus long, je m'en exeuse, si la discussion 


au fond s'engagesit, 
M. le président. La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin, discussion semble clablr que 
l'Assemblée est d'accord pour uider les organismes de recher- 
che scientifique. Si done nous sommes d'accord sur ce point, 
nous pouvons aboutir à un texte dans ce sens et S'il est pos- 
sible d'utiliser l’article additionnel pour aider ces organismes, 
il ne faut pas refuser cette aide, méme si on ne peul espérer 
que celle-ci sera À la mesure de ce que la recherche scien- 
üfique est en droit d'exiger de la nation. 


Je demande, conformément à l'amendement n° 8S déposé 
par notre groupe, un nouvel examen du texte, afin que soient 
éliminés des avantages fiscaux institués par Furlicle tous éta- 
biissements autres que ceux de la recherche scientifique. L'ar- 
ticle en discussion, en effet, ne prévoit pas ces avantages fis- 
caux nour les seuls organismes de recherche scientifique, mais 
aussi pour d'autres organismes. Or, la circulaire du 10 novem- 
bre 1951, n° 2608, à déjà favorisé les entreprises qui finan- 
Caient ces organismes, convient donc de ne pas Clendre 
les dispositions de cette circulaire, mais de favoriser, par un 
nouveau texte à établir en commission, la recherche scnti- 
fique, 


M. le président. La parole est à M. Jean-F'ault Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Le: explications de M. le secréluire 
d'Etat au budget sur les domaines respectifs d'application, 
d'une part, de l'article “additionnel de la commission des 
fmance<, d'autre part, de la cirewiaire à laquelle 11 à été fat 
allusion, me donnent entière satis'action, 

Dans ce cas, il s'agit, comme l'a dit M. le secrétaire d'Etat, 
d'aide aux hommes en favorisant toutes les formes d'assoria- 
tions philasthropiques culturelles, sochiles, ete.: dans l’autre, 
d'aide à la recherche scientifique, Ces domaines sout donc 
absolument distincts. 

Il serait plus sage d'examiner immédiatement l'article 5 fer. 
Autrement.nous ailons nous eniser dans des discussions dont 
hélas! il ne sortira, je le craios, rien d'ulite pour la recherche 
scientifique. 


M, le président. Je vais consulter l'Assembite sur le renvoi 
à la commission de l'article 2 1er, 


M. Maurice Deixonne. Je demande Le scrutin, 
M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. |a parole est à M. le président de la com- 


M. le président de la commission, La commission est impa- 
tiente de voir aboutir un texte en faveur de la recherche 
scientifique. 


M. Frédéric-Dupont. Trié: bien! 
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M. le président de la commission. Elle demande à l'Assem- 
blée de ne pas perdre son temps à des débats qui n'ont pas 
de rapport direct avec l'objet de Ja discussion. 

La commission insiste donc pour que l’Assemblée examine 
dès maintenant l'article 3 ter et ne le renvoie pas à la com- 
nission. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi en com- 
mission de l'article 3% ter, demandé par M. Deixonne, repoussé 
par le Gouvernement et par Ja commission, 


Je suis saisi d’une demaude de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépoudlemnent des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du répouillement du scrutin: 


Nombre de votants.............. 
Pour l'adoption........... 334 
271 


L'Assemblée nationale a adopté, 

En conséquence, l'article 3 ter est renvoyé à la commission. 
Miujoz à présenté un amendement tendant, après l'ar- 
lcle 3 ter, à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« Les revenus provenant du versement des arrérages d'une 
rente viagtre coustituée par l'al'énation d'immeubles ne seront 
limposables que pour Ja portion supérieure à 500.000 francs, » 


« En conséquence, l'article 82 du code général des impôts est 
Modifié comme suit: 


« Art, K2, — Pour Ja détermination des bases d'imposition il 
est tenu compte du montant net des traitements, indemnités et 
émoluments, salaire, pensions et rentes vViagères excédant 
francs... » 


La paro’e est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Les alinéas 10 et 11 de l’article 81 du code 
général des impôts affranchissent de tout impôt les rentes via- 
geres servies par l'Etat, les collectivités publiques et certains 
üurganismes. 


I est juste d'exonérer, au moins en part'e, les personnes qui 
se sont constitué leurs rentes par leurs propres moyens. 


D'autre part, dans les cas d'aliénation d'immeubles en viager, 
une parlie des arrérages constitue une prime et non pas ua 
revenu. Il n'y a donc pas lieu de les taxer comme tels. 


Dans ces conditions, je demande à l'Assemb'ée de bien vouloir 
aecepler mon amendeiment. 


président. La paroe est à M. le secrélaire d'Elat au 


. M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 
à l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Minjoz. 


En effet, sous le régime actuellement en vigueur, les rentes 
viagères sont déjà soumises, au regard de la surtaxe progres- 
sive, à un régime plus favorable que les autres revenus, puis- 
qu'elles Pénélicient, par application de l'article 183 du code 
général des impôts, d'une limitation d'exonération de 120.000 
francs au lieu de 60.000 et d’une décote dégressive de 120.000 
à 340.000 franes, au lieu de 60.000 à 240.000 francs. 


On ne saurait aller plus loin dans cette voie et admettre 
une exontration complète des rentes viagères jusqu'à 500.000 
francs. 

En effet une telle mesure dérogerait gravement au principe 
es par l'article 12 du code général précité et suivant Jequel 
‘impôt sur le revenu des personnes physiques est dû chaque 
année à raison des revenus dont le contribuable a disposé au 
cours de la mème année, 

D'autre part, il n'existe aucune raison de soustraire à l'impôt 
toute une catégorie de revenus pouvant atteindre un montant 
relativement important. 


La mesure proposée aboutirait également, du fait de là pro. 
gressivité de la surtaxe, à accorder aux rentiers un avantase 
d'autant plus grand que, le revenu giobal étant plus important 
le taux de l'impôt frappant Ja tranche supérieure de ce rever 
est plus élevé. 

Le texte modificatif de l’article 82 du code général des impôts 
qui vise les rentes viagères en général ne semble d’ailleurs pas 
correspondre au désir de l’auteur de l'amendement qui, d'après 
le deuxième alinéa de ce dernier et d'après l'exposé des motifs, 
parait avoir essentiellement en vue les rentes viagères const. 
tuées au moyen d'aliénation d'immeubles. 


Il est également de mon devoir de signaler à l’Assemblée que 
la mesure proposée comporte, en outre, un risque d'extension 
à tous les traitements et salaires tant au regard du versement 
forfaitaire que de la surtaxe progressive. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir être sage et À 
M. Minjoz de bien vouloir comprendre mes arguments, faute de 
quoi je serai obligé d’invoquer l'article premier de la loi des 
finances. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Nous avons déposé également un amen. 
dement qui va dans le même sens que celui de M. Minjoz, mais 
qui a un caractère plus général, puisqu'il tend, dans certaines 
conditions, à exonérer les rentiers viagers du payement de là 
surlaxe progressive et de la taxe proportionnelle. 


Je rappelle, d’ailleurs, que ce texte avait été déposé par notre 
groupe au cours de la discussion de la réforme fiscale. Je 
Gouvernement avait opposé à sa discussion l’artic'e 48 du 
règlement, Nous reprenons ces dispositions dans le projet 
actuellement en discussion. 


Mais alors se pose une question de procédure. Je demande 
que les amendements ayant le même objet, le nôtre en parti- 
culier, fassent l’objet d'une discussion commune avec celui de 
M. Minjoz, la priorité pouvant d'ailleurs être accordée à notre 
amendement dont la portée est plus générale. 


M. le président. Cet amendement porte, en eflet, le n° 14. 


Il est présenté par MM. Tourtaud, Pronteau, Lamps, Gosnat et 
Pierre Meunier et est ainsi rédigé : 


« Article additionnel. — Les rentiers-viagers dont l'ensemble 
des revenus ne dépasse pas 360.000 francs sont exonérés du 
payement de la taxe proportionnelle. 


« Les titulaires de pensions de retraite, de rentes viagères 
de Ja caisse nationale de retraites, de la caisse autonome 
d'amortissment et des collectivités publiques sont exonérés du 
payement la surlaxe progressive, à la condition que le 
montant de leurs ressources ne dépasse pas 500.000 francs. » 


M. Auguste Tourtaud. |] figure au projet, en annexe, comme 
article additionnel. 


Je demande — je le répète — que sa discussion soit liée à 
celle de l'amendement de M. Minjoz qui a le même objet. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, je volerai l'amen- 
dement de M. Minjoz. 


En vérité, je ne comprends pas très bien l’état d'esprit qui 
règne au ministère des finances à l'égard des rentiers viagers. 
Depuis cinq ans, c’est une attaque en règle du ministère des 
finances contre ces malheureux qui ont commis le crime 
d'avoir confiance dans la monnaie nationale et de traiter avec 
la caisse nationale des retraites, 


Il a fallu cinq ans pour arriver à un résultat qui n’a, cepen- 
dant, rien d’excessif, puisque les rentes viagères — vous le 
savez — sont revalorisées dans la proportion de 7,5 si elles 
datent d'avant 1914, ce qui n'est rien du tout; dans la propor- 
tion de 3,5 si elles datent d'avant 1939, ce qui n'est pas grand- 
chose, la revalorisation étant misérable si les rentes sont 
d'après 1939. 

D'autre part, nous n'avons même pas pu encore ob'enir la 
revision des rentes viagères de la caisse autonome dont Jjes 
porteurs sont peut-être les plus malheureux et les plus inté- 
ressants. Là encore, nous nous trouvons depuis plusieurs 
années devant un barrage que je ne comprends pas de Ja part 
d'une administration qui devrait être la première à renforcer 
le crédit public. 


M. le secrétaire d'Elat au budget nous dit que les renliers 
viagers ont déjà obtenu des avantages fiscaux. Mais leur situa- 
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tion fiscale, par exemple, est très différente de celle des fonc- 


\ulres. 


Vraiment, je ne vois pas pourquoi un homme qui a voulu 
a<urer sa retraite lui-même en laisant appel à la caisse des 
dépôts et consignations doit étre taxé dans une proportion 
Lesucoup plus forte que celui qui a chargé l'administration à 
Laquelle il appartient de lui constituer ceïte retraite, Je ne 
comprends pas une telle discrimination. 


La proposition de M. Minjoz est extrêmement intéressante et 
:, vous demande d'assimiler de plus en plus les rentiers 
\azers privés qui ont souscrit à la caisse nationale des retraites 
et ceux qui ont demandé à l'Etat d'assurer le service de leur 
sctraite — leur situation n’est pas brillante, mais elle est tout 
de mème supérieure à celle des premiers. 

ll est nécessaire de revenir à des principes d'honnêteté. 


Pendant longtemps, on a admis que quelqu'un pouvait tre 
runé uniquement. parce qu'il avait eu confiance en l'Etat, 
arce qu'il avait suivi le conseil qu'on lui prodiguait dans les 
lureaux d2 poste: « Souscrivez, pensez à vos vieux jours, 
Vous n'avez rien à craindre puisque vous avez la garantie de 
l'Etat ». Si vous voulez véritablement inspirer confiance aux 
futurs épargnants, soyez plus justes envers ceux qui ont eu 
contiance en da caisse nationale des retraites. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Minjoz accepte:t-il de 
son amendement. 


M. Jean Minjoz. Je regrette, mais mon amendement est conçu 
cu des termes très modérés et non démagogiques. 


Après les observations pertinentes de M. Frédéric-Dupont, je 
ne reprendrai pas tout le problème des rentiers viagers; il à 
ucjà été traité bien des fois dans cette assemblée. 


Il reste que la modeste détaxe que je propose ne doit pas 
mettre en péril le budget et que vous feriez bien, monsieur 
l: ministre, pour montrer votre bonne volonté, d'accepter 
mon amendement. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Dans ces conditions, je 
suis amené à opposer à l'amendement de M. Minjoz l'arti- 
«ie 1* de La loi de finances. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. La cormmission cons- 
late, avec regret, que l'article 1% de la loi de finances est 
applicable. 


M. le président. Les amendements de M. Minjoz et de M. Tour- 
tiud sont done disjoints. 


M. Auguste Tourtaud. Lorsque nous avons discuté la réforme 
fiscale, le Gouvernement à demandé le renvoi au projet actuel 
d'un certain nombre de dispositions. Aujourd'hui, sans dis- 
cussion et s'agissant des calégories les plus défavorisées de 
1 nation, on oppose l’article 1* de Ja loi de finances! 


[Artic le 4.1 


M. le president. « Art. 4. — — [Le troisième alinéa de 
l'article 148 du code général des impôts est modifié comme 
suit: 

« La même exemption est applicable aux dividendes, inté- 
rèts, arrérages et tous autres produits des valeurs mobilières 
ctrangères n’entrant pas dans les prévisions de l'alinéa pre- 
mier, lorsque ces valeurs couvrent, dans la monnaie où ils ont 
été pris, des engagements contractés en monnaie étrangère et 
dins la mesure où elles correspondent à des réserves techni- 
ques obligatoires calculées d'après la législation française sur 
le contrôle des assurances, » 


« $ 2. — I est ajouté, au mème article, un quatrième alinéa 
ainsi conçu: 


« Lés dispositions qui précèdent ne sont pas applicables, 
lorsque les produits des valeurs mobilières étrangères sqnt 
exonérés d'impôt dans l'Etat de la collectivité émettrice, sûit 
en vertu de Ja législation interne dudit Etat, soit en raison 
sn convention de double imposition passée avec la 
‘rance. » 


_ Cristofol et Tourtaud demandent la disjonction de cet 
article. 


La parole est à M. CristofoL 


| 


M. Jean Cristotol. Mesdames, messieurs, le groupe 
nisté estime que, s'il y a lieu, dans certains cas, d'éviter Ja 
double imposition des sociétés de réassurante, le but devrait 
être atteint dans le cadre des conventions internationales et 
non par une exemptlion fiscale à la charge du seul Trésor 
français. 

-En tout cas, à l'heure actuelle, les primes d'assurances ins- 
fituées par ces compagnies de réassurance sont fondées sur :8 
régime fiscal existant, Par conséquent, en toute logique, le 
taux de ces primes devrait être réduit par suite de adoption 
d'un texte du genre de celui qui nous est présenté, 

Nous demandons, par conséquent, la disjonction, le Gouver- 
nement ayant la possibilité, dans un autre projet, de nons pré- 
senter un texte plus complet assorti de réductions équivalentes 
des primes d'assurance actuellement payées. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Ie Gouvernement repousse 
la demande de disjonction. 


M. le rapporteur suppléant. la commission des finances la 
repousse également, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonetion 
de l'article 4, repoussée par le Gouvernement et par la com- 
Mission. 

(L'Assemblée, consullée, ne prononce pas la disjonclion.) 


M. le président. M. Burlot a déposé un amendement tendant 
à rédiger ainsi le paragraphe 2 de l'article 4: 

« Paragraphe 2. — Il est ajouté au mème article un qua- 
trième alinéa aimsi conçu: 

« Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables Jors- 
que les produits des valeurs mobilières étrangères sont exo- 
nérés d'impôt dans l'Etat de la collectivité émettrice en raison 
d'une convention de double imposition passée avec la France. » 

La parole est à M. de Tinguy pour défendre cet amende- 
ment, 


M. Lionel de Tinguy. L'amenudement de M. Burlot consiste 4 
supprimer, dans le paragraphe 2, les mots: « soit en vertu de 
da législation interne dudit Elat, soit... ». 


M. Burlot fait valoir qu'il importe que les compagnie: d'assu- 
rances françaises travaillant dans un Etat étranger soient pla- 
cées sur un pied d'égalité avec les compagnies concurrentes, 
qu'elles appartiennent à cet Etat ou à des Etats tiers, 


Or, l'exonération prévue par la législation interne de ces 
Etats est, en fait, compen<ée en France par une taxation, ce 
qui peut créer un désavaulage pour les compagnies françaises. 


C'est pourquoi M. Burlot demande la suppression de ce mem- 
bre de phrase, qui s'appuie sur un principe qui paraît mul 
venu. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 12 Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le rapporteur suppléant. commis-ion laisse l'Ascemhice 
juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Burlot, 
acceplé par le Gouvernement. 

M. Jean Cristofol. L2 groupe communiste vole contre, 


M. Maurice Deixonne, le groupe socialiste également, 

{L'amendement, mis aux voir, est alcpté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 4, modifié par l'amendement de 
M. Burlot, 

M. Auguste Tourtaud, Le groupe communiste vote contre. 

M. Antoine Mazier, | © groupe socialiste vote également contre, 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Burlot, Jean-Paul Palew-ki, Malbrant et 


Bayrou ont déposé un amendement qui tend à insérer, avant 
l’article 5, deux articies ainsi rédigés : 


« Article A, — Le paragraphe I de l'article 145 du coie 
général des impôts est complété comme suit: 


« Il en sera de même lorsque les actions ou parts d'intéièts 
possédées par la première suciélé aurunt élé souscriles apres 
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agrément par le commissariat général au plan de modernisa- 
tion et d'équipement aux émissions d’une société ayant pour 
objet principal la recherche ou l'exploitation minière ou pétro- 
lière en Algérie, dans les départements et territoires d'outre- 
mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Etats associés et les ter- 
ritoires sous tutelle française. » 


« Article B. — L'article 215 du code général des impôts est 
complété comme suit: 


« Il en est de mème lorsque les actions ou parts d'intérêt 
acquises en remploi des plus values auront été souscrites, 
après agrément par le commissariat général au plan de moder- 
nisation et d'équipement, aux émissions d’une société ayant 
pour objet principal la recherche on l'exploitation minière ou 
pétrolière en Algérie, dans les départements et territoires d’ou- 
tre-mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Etats associés et les 
territoires sous tutelle française, » 


La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. 11 s'agit de rendre plus aisée Ja parti- 
cipation des entreprises métropolitaines aux entreprises d'outre- 
mer qui, d'une part, auront obtenu l'agrément du commissa- 
riat général au plan de modernisation et d'équipement, et, 
d'autre part, auront pour objet principal la recherche ou l’exploi- 
tation minière ou pétrolière en Algérie, dans les départements et 
territoires d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Etats 
associés et dans les territoires sous tutele fränçuise. 


En effet, actuellement, la participation des entreprises métro- 
polilaines à ces entreprises d'outre-mer est rendue très diffi- 
cile du fait que les entreprises minières et de recherche pétro- 
lière dane les territoires d'outre-mer exigent des capitaux consi- 
dérables. Dans ces conditions, la limite de 30 p. 100 qui à été 
fixée aux investissements des sociétés métropolitaines pour 
bénéficier des dispositions des articles 145 et 213 du code gént- 
ral des impôts est beaucoup trop élevée. De nombreuses entre- 
prises métropolitaines sont prêtes à souscrire des participations 
inférieures au chiffre qui est actuellement fixé par le code 
général des impôts, mais ne peuvent atteindre cette limite. 


C'est pourquoi MM. Burlot, Malbrant, Bayrou et moi-même, 
désireux de favoriser la participation de nombreuses entreprises 
françaises dans les entreprises de recherches minières et pétro- 
lières d'outre-mer, demandons cette modification de notre légis- 
lation fiscale. De même, d’ailleurs, en ce qui concerne les 
remplois de plus-values en souscription aux émissions de 
sociétés avant pour objet Ja recherche ou l'exploitation minière 
ou pétrolière dans les territoires d'outre-mer. 


Je précise qu'une telle mesure intéresserait un nombre impor- 
tant d'entreprises et je crois savoir que le ministère de la 
France d'outre-mer y serait extrêmement favorable. 


De plus en plus convaincu que l'avenir économique fmneais 
est étroitement lié à l'avenir économique de nos territoires 
d'outre-mer, je demande à l'Assemblée de bien vouloir accepter 
.cet amendement, appelé à favoriser les investissements dont 
je viens de parler. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je voudrais fournir à 
M. Jean-Paul Palew-ki queïques explications qui justifieront 
la position que je prendrai à la fin de mes observations, (Sou- 
rires.) 


Le régime fiscal des sociétés mères et filiales se justifie par 
le désir d'éviter une double imposition dans le cas où la socitté 
qui encaisse les revenus mobiliers a le contrôle de la société 
qui les distribue, da superposition des sociétés à, en effet, en 
pareil cas, un certain caractère de fictivité; d’où la nécessité 
d'une participation minimum de 20 p. 100. 


Sans doute, cette condition est-elle déjà supprimée en faveur 
des sociétés ayant effectué un apport-plan, Mais cette dernière 
mesure s'est inscrite, à l'époque, dans une politique de regrou- 
pement d'entreprises — ce qui n'est pas le cas en l'occur- 
rencé — et doit évidemment garder son caractère exceptionnel. 


Autrement dit, il n’y a aucune raison d'étendre ce régime 
particulier à l'acquisition de titres de placement, La société 
se trouve alors dans la situation d’un particulier qui investit 
son épargne dans des placements plus ou moins risqués et 
il est no:mal qu'elle supporte les charges fiscales correspon- 
dantes. 


Ces arguments sont valables à l'égard de la modification pro- 


poste de l'urkicle 219 du code général des impôts qui supprime . 


effectivement, pour l'application de l'article 40, la cond 
d'une participation de 50 p. 100 en cas d’apport-plan. ; 


Fa particulier, ce texte a eu pour objet de ne pas trop moi. 
fier la situation fiscale des entreprises en cas de regroupeme 
matériel d'exploitations; les seuls apports dont il s'est agi alors 
étaient des apports d'éléments d'aetif immobilisé. On ne saur.it 
sans dénaturer le sens et la portée de cette disposition, l'étedr, 
à des souscriptions en numéraire qui présentent le caractirs 
d'un placement spéculatif. 


La dénaturation du caractère de l’article 40 du code gén: 
des impôts apparait encore plus si l’on observe que ce texte 
tend essentiellement à faciliter l'extension et la modernis:tion 
Je l'entreprise qui réalise les plus-values en lui permettant de 
réinvestir en installations produetives les disponibilités deg. 
gées par la cession d’immobilisations. 


Les articles 144, paragraphe 4, et 207, paragraphe 2, du code 
général des impôts accordent déjà des avantages substantiels 
dans les domaines respectifs de la taxe proportionnelle et de 
l'impôt sur les sociétés, aux sociétés ayant pour objet le finan. 
cement des organismes de recherche de produits pétroliers, 


Au surplus, l'adoption des mesures proposées présenter it 
un risque d'extension certain. 


Ces mesures entrainant une perte de recettes relativemert 
importante, je suis dans l'obligation, mon cher collègue, d'ep- 
poser l’article 1° de la loi de finances à votre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances? 


M. le rapporteur suppléant. L'article 1% de Ja loi de 
esi applicable, 


M. Te président. L'imendement est donc disjoint, 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Les dispositions de l’article 115 
du code général des impôts et celles des deuxième et troisrne 
alinéas de l’article 216 de ce code ne sont pas applicables 4x 
produits des actions des sociétés d’investissements, » 


M. Buïlot a déposé un amendement tendant à rédiger &nsf 
cet article: 


« Les dispositions de l’article 115 du code général des impots 
et celles des deuxième et troisième alinéas de l'article 216 de 
ce code ne sont applicables aux produits des actions des 
sociétés d'inveslissements que pour les distributions effectites 
avant l'expiration du délai de six mois suivant la clôture da 
cinquième exercice. » 

La parole est à M. de Tinguy, pour défendre cet amendemcit 


M. Lionel de Tinguy. M. Burlot a été préoccupé par la situi- 
tion particulière des sociétés d’investissements créées sous le 
régime de Ja législation antérieure au texte proposé par le Gou- 
vernement,. 

Notre collègue souhaiterait qu'il y eût une période de tran- 
sition permeltant à ces sociétés de continuer à vivre, estimant 
qu'il y eut en queique sorte, je ne dirai pas mauvaise foi, 
mais erreur bien regrettable dans les indications données à 
ceux qui ont fondé ces sociétés d’investissements. On les à 
encouragées en leur faisant valoir les avantages fiscaux exi-- 
tants, alors que, quelques mois après, l'administration envie 
sagea le retour à une solution beaucoup plus rigoureuse. 


Il est évident que ces erreurs éuccessives, ces avis contri- 
dicloires sont très regrettables pour la marche des affaire. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat «1 
builget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. A la faveur des dispositions 
particulièrement libérales incluses dans le décret du 30 juin 
1952, certaines sociétés peuvent faire apport à une société d'in 
vestissements d’un important portefeuille de titres de plare- 
ment et obtenir en contrepartie une participation au m9 715$ 
égale à 20 p. 100 du capital de celte société d'investissement. 
® Celle-ci étant elle-même dispensée de l'impôt sur les sociétés 
en raison des produits de son portefeuille et de la taxe pro- 
portionnelle pour les attributions correspondantes, il s'ensuit 
que la société participante se trouve, du seul fait de l'inter- 
vention de la société d'investissements, bénéficier d'une exont- 
ration de l'impôt sur les sociétés et de la taxe proportionneile 
pour des revenus mobiliers qui, eu égard à leur nature, eus-ent 
dû supporter l'un ct l'autre, 
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Une telle situation est particulièrement choquante, non seu- 
Jement parce qu'elle permet à certaines sociétés d'éluder une 
fraction importante de leurs charges fiscales, mais aussi parce 
qu'elle ne profite qu'aux sociétés les plus importantes, celles 
vant posséder 20 p. 19 du capital de sociétés d'investis- 
ent, les petites sociétés continuant à être laxées sur l'inté 
té de leur produit. 


son 
grali 
JL importe donc d'y mettre fin. 


Tel est l'objet de l’article 5 du projet de loi. 


A la vérité, l'amendement que vous avez défendu, mon cher 
coliègue, limiterait bien l'avantage incriminé au produit des 
cinq premiers exercices des sociétés d investissements ; mais, 
méme ainsi limité dans le temps, l'avantage dont il s'agit n'en 
demeurerait pas moins exorbilant. 


Eu d'autres termes, l'amendement, s’il était adopté, maintien- 
drait pendant cinq ans, après la création des sociétés d’inves- 
tiscements et au bénéfice de sociétés déjà privilégiées par l'im- 
portance de leurs capitaux, une situation particulièrement cho- 
quante et préjudiciable au Trésor, remarque étant faite que 
l: régime tiscal des sociétés d’investissements, lui-même déjà 
extrémement libéral, n’est nullement en cause, mais seulement 
certaines dispositions de droit commun détournées de leur 
champ d'application véritable. 


Par conséquent, je demande à l'Assemblée de repou-ser 
l'amendement déposé par M. Burlot. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission repousse l'amen- 
dement. 

M. le président. Monsieur de Tinguy, insstez-vous ? 

M. Lionel de Tinguy. Le Gouvernement oppose-t-il l'article 1% 
de la loi de tinances ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'oppose pas l'article 1% 
de la loi de finances, mais d demande à l’Assemblée, très fer- 
de rejeter l'amendement. 


Ce qui serait mieux, c'est que M. de Tinguy prenne l'ini- 
tative de le retirer (Sourires.) 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le ministre, je l'ai dit, je suis 
ici le porte-parole de M. Burlot, 


A la commission des finances, j'ai pris une position inverse. 
(Sourires.) 


M. le président. Si je comprends bien, vous n'insistez pas ? 


M. Lionel de Tinguy. Je maintiens l'amendement au nom de 
M. Burlot. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Burlot, 
repoussé par le Gouvernement et par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 5. 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 3 bis.] 


M. le président. « Art. 5 bis. — L'article 169 du code général 
des impôts est modifié ainsi qu'il suil: 

« Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou porteur 
de parts bénéficiaires cède à un tiers, pendant la durée de la 
société, tout ou partie de ses droits sociaux, l'excédent dun prix 
de cession sur le prix d'acquisition — ou la valeur au {* jan- 
vier 1952, si elle est supérieure — ».. 


(Le reste sans changement). 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La proposition de la commis- 
sion des finances, dans son article addilionnel, relient la date du 
1° janvier 1952 pour exonérer, « lorsqu'un associé, actionnaire, 
commanditaire ou porteur de parts bénéficiaires cède à un tiers, 
pendant la durée de la société , tout ou partie de ses droits 
sociaux, l'excédent du prix de cession sur Île prix d'acquisition 
— où Ja valeur au janvier au 1% janvier 1952 si elle est supé- 
lieure — », ces termes modifiant l'article 160 du code général 
des impôts. 


Si la date du 1* janvier 1952 était retenue, les plus-values 
provenant de la cession des parts sociales échappercient prati- 
quement à toute impos:tion, et l'article 160 du code génctral 
des impôts serait à l'avenir inopérant. 


Le principe dont procède cet article est cependant justifié 
puisque les dispo-itions dudit article tendent à éviter que les 
dirigeants de sociétés de capitaux ne puissent, en cédant leurs 
droits sociaux, s'approprier en franchise de l'impôt sur Je 
revenu une partie des réserves accumulées, alors que dans les 
sociétés de personnes les associés sont, au contraire, imposés 
sur ces réserves au fur et à mesure de leur formation, 


Cet article, au surplus, tient largement compte du caractire 
nominal que revêtent, pour partie tout au moins, les plus- 
values, du moment qu'il déclare ces plus-values imposables 
seulement pour la moitié de leur montant acquis depuis le 
1° janvier 1949. 


Il faut remarquer, du reste, que les plus-values, même 
résullant de la dépréciation monélaire, ne sont pas générale- 
ment soustraites à l'impôt, 


L'adoption du texte de la commission des finances entraine- 
rait une perte de recetles de l'ordre de 200 millions, 


En principe, je serai done amené à opposer l'artic'e 47 de 
la loi de finances. Toutefois, la modification adoptée par la 
commis-ion des finances s'inspirant du souci d'éviter que la 
partie de la plus-value qui est d'origine montlaire soit sou- 
inise à la surtaxe progressive, on pourrait obtenir ce résultat 
en conservant Ja date du 1% janvier 1919, mais en précisant que 
la valeur des droits déterminés à celte date sera co risée d'anres 
la variation des indices fixés pour Ja revision des bilans, 


Ainsi resterait laxable la portion des plus-values de ecssions 
qui ne proviendraient pas des variations de valeur de la mon- 
hate, 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit, Je crois. mes chers c llègues, que la disposi- 
tion votée par la commission a, sur la roposition de M. le 
secrétaire d'Etat, qui semble coïncider d'ailleurs avec un amen- 
«lement que M. Burot a lui-même dtposé, le méite de la 
carté et de la simplicité, le texte étant, dans l'ensemble, assez 
compliqué comme on peut le constater à la sunple lecture. 


A la vérité, il est un peu arbitraire de dire que le vote de 
cet arlicle entrainerait une diminution de recettes de 200 mil- 
hons. est d'ailleurs surprenant que l'application de l'ar- 
ticle 160 du code géntrai des impôts ne rapporte que 200 mil- 
lions, ou un peu plus, M. le secrétaire d'Etat au budget disait 
que si l’on adoptait la date du 1% janvier 1952, il nv atmait 
presque plus de plus-values imposables, 


Quai qu'il en soit, d'après les statistiques et Jes renseigne. 
ments du secrétariat d'Etat au budget, Je texte actuel ne 
rapporte que 200 miilions ou à peu près. Pourqui? Parce 
qu'il est abusif. 


Comme toute fiscalité abusive, re texte provoque l'évasion 
devant l'impôt. Par quels moyens ? L'administration le sait 
fort bien. I y à des gens qui sont plus malins que d'autres 
et qui savent utiliser les possibilités que Jeur offre la loi, En 
pareil cas, on ne procède pas à la cession d'une portion majo- 
titre de parts ou d'actions, mais à une fusion, La fusion éfant 
un mode d'extinction des sociétés, on échappe ainsi à lappli- 
cation de l'article 160 dont une disposition précise qu'il ne 
joue que pendant la durée de la so:iélé, 


Après avoir opéré Ja fusion, en se gardant bien d'entrer 
dans le conseil d'administration de Ja nouvelle société, on 
procède à la cess on des actions nouvelles résultant de l'opéra- 
üon de fusion. 


A ce moment-là, l'administration n'a absolument rien à 
réclamer. 

Il est fächeux que des dispositions fiscaies poussent ainsi À 
la fraude et à l'évasion, I Qu au contraire récompenser, en 
ne les ctrillant pas à l'excès, les contribuables qui veulent faire 
une opération saine et franche en procédant à la ression pure 
et simple d'une portion majoritaxe d'actions où de parts, 


IL ne s'agit pas de ces grandes sociétés dont vous parliez, 
monsieur le secrétaire d'Elat au budget, Ces grandes sociétés 
sont difficilement contrôlables, les actions sont au porteur, les 
cessions sont opérées en bourse ou en coulisse, et l'adminis- 
tration ne peut étoblir qu'il y à eu cession d'une portion majo- 
ritaire, qui seu'e donne lieu à l'impôt. 


Dans ces conditions, la date du 1° janvier 1952 devrait être 
retenue, Pourquoi la cummmissiou s’y est-elle arrètée ? Elle l'a 
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expliqué: parce que, à partir de 1952, il y à stabilisation des 
prix, linflation apparait comme jugulée. Avec le texte anté- 
rieur, on faisait payer ou contribuable sur une plus-va'ue qui 
était constituée, pour la inajeure partie, par une augmentation de 
valeur nominale résultant de l'inflation. C'est pourquoi la ‘com- 
luission s'est arrêtée à date qui paraît la plus raisonnatble. 


Telles sont les quelques explicalions que je voulais donner 
gur l'article 5 bis. Je sais que plusieurs amendements ont été 
déposés. Je tenais à attirer l'attention de l’Assemblée sur le 
fait que l'article 160 du code genéral des impôts qui, -a.priort, 
semblait devoir apporter des rentrées considérables, ne donne 
en fait presque rien. Du fait qu'il est abusif, les contribuables 
d'autres moyens que ceux visés. 


M. le président, Monsieur le secrétaire d'Etat, que demandez- 
Nous exactement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, comme 
ÿe l'ai indiqué, je demande que le texte proposé par la commis- 
# on des finances soit amendé par une modification de date. 


M. le président. Nous reprendrons la question au moment de 
déecussion des amendements. 


M. Guy Petit, I] n'est nullement prouvé que les amendements 
une diminution de recettes. Au contraire, si certaine 
ülnénagements sont apportés an texte de l'article 160 du code 
faéral des impôts, on fera des déclarations sincères et les 
recelles seront plus substantielles. 


M, André Hugues. Monsieur le président, j'ai déposé un 
truculement qui pourrait concilier la position de M. le secré- 
laire d'Etat au budget et celle de M. Guy Petit. 


M. le président. Nous ne sommes pas encore arrivés à la 
discussion de: amendements. 


M. Cristufol demande la disjonction de l'articlé 5 Lis. 


La parole est à M. Cri<lofol. 


M, Jean Cristofol. Ma demande rique de connaitre un mau- 
Nais sort, puisqu'il semble que de nombreux amendements ont 
tlé déposés, que leurs auteurs tiendront certainement à eou- 
tenir, Cependant, il est nécessaire que j'expose brièvement 
L'opinion de notre groupe en la matière, 


L'adoption de l'article 5 bis constituerait, indénisblement un 
privilège pour certaines catégories, notamment pour les por- 


. teurs d'actions de sociétés, actions qui, en raison des bénéfices 


1éalisés par ces dernières, ont atteint une plus-value très 
importante. 


Par contre, on se soucie fort peu — on l’a montré tout à 
heure — des véritables victimes de Ja dépréciation du franc, 
tels les rentiems viagers, les porteurs de valeurs d'Etat et les 
salariés. 

Dans ces cond'lions, il nous paraît,que la date. de référence 
du 1% jaovier 1949 actuellement prévue par l'article 160 du 
code général des impôts doit être maintenue, tout au moins en 
attendant la solution d'ensemble du problème posé par la 
dévaluation de la monnaie. 


Il convient en outre de faire observer que les porteurs visés 
par l'article 5 bis touchent déjà en général des dividendes ou 
des rémunérations très subslantielles. Nous estimone qu'ils 
euvent payer cet impôt qui, d'ailleurs, n'est pas tellement 
amd pauusqu'il a déjà été atténué par une première modifi- 
cation de l'article 169 du code général des jimpôts qui porte 
référence à l'année 1949. 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur Ja disjonction 
de l'article 5 bis, demandée par M. Cristofol. 
(L'Assemblée, consullée, ne prononce pas la disjonction.) 


M. le président. Je vais appeler les amendements déposés à 
l'artiele 5 bis. 


M. le président de la commission. Le Gonvemement, monsieur 
le oppose l'article de la loi de finances à l'en- 
semble. 


M, Guy Petit. Non. 


M. le président de la commission. M. le secrétaire d'Etat au 
budget a indiqué qu'il opposerait l'article 1* de la loi de 
finances, sauf au cas où l'Assemblée se rallierait à la formuie 
tan-actionnelle qu'il a proposée. 


M. Lionel de Tinguy. L'amendement de M. Burlot 


répondre aux préoccupations du Gouvernement. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Pas tout à fait. 


M. Guy Petit. Pour savoir s'il y a perte de recettes, il faut 
examiner les amendements. Le 


_M. le président. Nous allons examiner les amendements, le 
Couvernetent pourra opposer l'article de la loi de finances 
au cours du débat. 


M. Joseph Denais a présenté un amendement tendant à rédiger 
l'article 5 bis: 


« L'article 160 du code général des impôts est abrogé. » 
La parole est à M. Denais, 


M, Joseph Denais, Je suis tout à l'opposé de M. Cristofol. Je 
demande purement et simplemert la suppression de l'article 4%) 
du code général des impôts. 


. M. Guy Petit a excellemment expliqué en quoi eet article étit 
infiniment æiliquable, favorisant la fraude et ne donnant que 
de médiocres résultats. 


Je demande l'abrogation de l'article 1460 du code général 

des impôts, parce que ce texte constitue une véritable ano- 
malie dans les rapports qui peuvent s'étabiir entre une socitié 
et _ particuliers d'une part, entre les sociétés et l'Etat d'autre 
part. 
Powwquoi Ja cessipn de certains droits, de certaines parts 
bénéficiaires est-elle taxée, alors que toutes les plus-values 
résultant d'achats et de ventes d'actions en Bourse ne sont 
pas et ne peuvent pas être taxtes ? 


Vous instiluez nn régime spécial à l'encontre de certaines 
formes sociales et, généralement, les sociétés que vous akei- 
gnez par l'article 160 du code général des impôts sont d'im- 
poriance minime. Vous paralysez ainsi l’activité économique, 
car, avec un tel texte, tel propriétaire d’une part importante, 
voire de Ja quasi-totalité des parts dans une société, ne peut 
plus liquider sa posilion. Par exemple, un sepluagénaire qui 
veut abandonner sa position dans une société d'i rtance 
médiocre ne pourra pas accepter de céder ses parts. Ïl s’éter- 
nisera dans la société, il gecourra à des procédés de gestion p'us 
ou moins réguliers, depuis la gérance libre jusqu'à des associa- 
tions en participation, paree qu'il ne voudra pas, en raison de 
l'énorme prélèvement qui serait effectué sur le prix de cession 
comparé à la valeur de 1949, se dépouiller en quelque sorte de 
son patrimoine. 

Par conséquent, l'article 160 du code général des impôts n'a 
pes beaucoup de résuitats du point de vue budgétaire. LH est 
rès difficilement justifiable quant à l'assise même qui lui est 
donnée et, très souvent, ik donne lieu à des contestations entre 
l'administration et le contribuable lors de l'évaluation du béné- 
ficé exact qui a été réalisé, 


A moins qu'on ne nous propose d'autres modalités concernant 
les enrichissements injustifiée; j'estime qu'il faut abandonner 
l'article 160 du code général des impôts. C'est pourquoi j'en 
demande l'abrogation, 


M. le président. M. André Hugues à déposé un amendement 
qui tend à rédiger ainsi l'article 3 bis: 

« L'article 160 du code général des impôts est modifié ain<i 
qu'il suit: 


« Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou porteur 
de parts bénéficiaires cède à un tiers pendant la durée de la 
société, tout ou partie de ses droits sociaux, l'excédent du prix 
de cession sur le prix d'acquisition, ou Ja valeur au 1* jan- 
vier 1952 si elle est supérieure, est frappé d’une taxe fixe à 
6 p. 100: » 


La parole est à M. André Hugues, 


M. André Mugues. Les arguments de M. Denais et de M. Guy 
Petit sont tout à fait pertinents et correspondent à la réalité. 


Dans de nombreuses petites entreprises, l'application de 
l'article 1460 du code général des impôts cause un véritable 
drame. 

Je reconnais que le texte de la commission entraînerait une 
perte de recettes, mais elle n’est pas très forte puisque le secré- 
taire d'Etat l'a chiffrée à 200 millions de francs. 


Mon amendement est un texte de conciliation. Il permettra! 
d'éviter à la fois des inconvénients graves, je vous l’assure, 
pour des entreprises à capital personnel et la perte de receties. 
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Je demande simplement qu'on substitue à ce mode de fiscaiité 

l'impôt sur le revenu une taxe fixe sur les plus- 
values, taxe qui, d'ailleurs, existe déjà dans le cas de la plus- 
value dont bénéficient des particuliers lorsqu'ils vendent, par 
exemple, leur fonds de commerce. 


c'est une solution qui pourrait contenter tout le monde, et 
J Gouvernement et les intéressés. Je pense qu il serait bon 
qu'elle fût tout au moins étudiée avant d'être rejetée avec 
trop de rigueur, car nous avons exclusivement le souci à la 
fuis de ces sociétés intéressantes et des finances de l'Etat. 


reposant Sur 


Je demande done à M. le secrétaire d'Etat au budget et à 
M. le président de la commission des finances de bien vouloir 
étudier mon amendement avec leur bienveillance, non pas 
habituelle, mais inhabituelle. 


M. le président. MM. Burlot et Benard ont déposé un amen- 
dement tendant à rédiger ainsi l'article 5 bis: 

« L'article 160 du code général des impôts est modifié ainsi 
qu'il suil : 


« Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou porteur 
de parts bénéficiaires cède à un tiers pendant la durée de Ja 
société, tout ou partie de ses droits sociaux, l'excédent du prix 
de cession sur le prix d'acquisition — ou la valeur au 1° jan- 
vier 1949 affecté: d'un coefficient si cette valeur corrigée est 
supérieure au prix d'acquisition; ou encore le prix d'acqui- 
sition affecté d'un coefficient si cette acquisition est postérieure 
au 1 janvier 1949 — de ces droits est compris, pour la moitié 
de son montant, dans les bases de la surtaxe progressive due 
pur l'intéressé, 


« Le coefficient visé à l'article précédent est celui prévu en 
maitère de réévaluation des bilans pour l’année 1948; si l’acqui- 
sition est postérieure au 1% janvier 1949, le coefficient appli- 
cable est celui de l'aunée précédant l’année d'acquisition. 


« Toutefois l'imposition de la plus-value ainsi réalisée. 
(le reste sans changement). » 


La parole est à M. de Tinguy, pour soutenir l'amendement. 


M. Lionel de Tinguy. Je me trouve ce matin dans une situa- 
{ion paradoxale, 


Tout à l'heure, j'ai soutenu, au nom de M. Burlot, un amen- 
dement auquel jé ne croyais pas pleinement. Maintenant, je 
suis amené à soutenir un amendement qui a été défendu à 
l'avance par M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est dire que 
mes explications seront très brèves. 


Si mes renseignements sont exacts, sur quelques modalités 
de détail, la proposition de M. le secrétaire d'Etat ne corres- 
ond sans doute pas tout à fait à la rédaction de M. Burlot, mais 
l'idée générale est la même. 


Au lieu de faire référence à une date donnée et en prévision 
de variations monétaires, hélas! toujours à craindre, M. Burlot 
gropose de régler une fois pour toutes le problème, en admet- 
tant que des coefficients seront appliqués à la valeur à la date 
du 1* janvier 1949, celle même souhaitée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget. 


D'autre part, pour être généreux, il admet que la moitié seu- 
lement de la plus-value sera détaxée, l'autre moitié restant, 
dans certaine hypothèse, à tout le moins dans le cas où il 
y à véritablement une plus-value taxable, soumise à l'impôt. 


C'est un texte de conciliation qui n’est certes pas parfait, 
qui n'offre pas les avantages des mesures préconisées par cer- 
tains de nos collègues qui, s'appuyant sur des arguments très 
solides, auraient voulu aller beaucoup plus loin, mais qui « 
au moins celui de ne pas tomber sous le conuperet de larti- 
cie de la loi de finances. 


Je suis persuadé que c'est la raison principale pour laquelle 
M. Burlot, coauteur avec M. Benard de l'amendement adopté 
par la commission des finances, s'est rallié à ce texte de transac- 
tion. 


M. le président. M. Guy Petit à déposé un sous-amendement 
à l’ ° 6 isenté pi lot et Bernard 
à l'amendement n° 67 présenté par MM. Burlot et Benard, qui 
tend, dans le 1* alinéa du texte proposé pour l'article 160 
du code général des impôts, à remplacer les mots: « ou la 
valeur au 1° janvier 1949 », par les mots: « ou bien, soit 
la valeur au 1% janvier 1952, si elle est supérieure au prix 
d'acquisition, soit la valeur au 1* janvier 1949 », 


La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. L'amendement de MM. Burlot et Benard apporte, 
indiscutablement, un peu plus de justice en ce qu'il permet, 
daus une certaine mesure, d'éliminer la part représentée par 
l'augmentation nominale due à l'inflation, mais le texte est 
bien complique et semble devoir être d'applitation difticile. 


Mon sous-amendement a pour objet d'offrir à l'administration 
et aux contribuables une option entre la valeur au {1% janvier 
192 d'une part et la valeur au 1% janvier 19%49 d'autre part, 
telle que M, Burlot ja corrige par l'application de coefficients, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mesdames, messieurs, je 
voudrais d'abord répondre à M. André Hugues. 


Son amendement peut sembler tentant «à prion, mais il 
apparait que la perte de recettes qui résulterait de son appli- 
cation serait encore plus importante que celle que j'ai 1mdi- 
quée il y à un instant, du fait que, dans la mesure où elles 
resteraient imposables, les plus-values ne seraient plus taxa- 
bles qu'à 6 p. 100, 


M. Guy Petit. Le nombre des déclarations augmentera, mon- 
sieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non. 


Par ailleurs, cela créerait de nouveau un régime spécial, Or, 
le principal reproche fait au systéme fiscal français n'est-il 
pas justement de légiférer pour des cas trop particuliers ? 


L'amendement de M. Burlot qui a pour objet de fixer l'appli- 
cation à la date du 1% janvier 1949 pourrait être accepté par 
le Gouvernement à condition d'y apporter une modification à 
la fin du premier alinéa, ainsi rédigé : 

« ou encore le prix d'acquisition affecté d'un coefficient 
si cetle acquisilion est postérieure au 1% janvier 1949 — de 
ces droits est compris, pour la moitié de <on montant, dans 
les bases de la surtaxe progressive due par l'intéressé, » 

Je propose la rédaction suivante : 

« ou encore le prix d'acquisition affecté d'un coefficient 
si cette acquisition est postérieure au 1% janvier 1949 — de 
ces droits est compris dans les bases de la surtaxe progressive 
due par l'intéressé, Toutefois, la plus value imposable est 
limitée à la moitié de l'excédent calculé par rapport À la 
valeur au 1% janvier 1949 non réévaluée ou, s’il est inférieur, 
au prix d'acquisition. » 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. J'ai l'impression de n'avoir pas d'autre 
Choix que la nouvelle rédaction demandée par le Gouverne- 
ment où l'application de l'article 1*% de la loi de finances, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En eflet. 


M. Lionel de Tinguy. Dans ces conditions, je ne puis que 
m'incliner. 


M. le président. La parole est à M. Hugues. 


M. André Hugues. Je demande que mon amendement soit 
mis aux Voix, car il n'est pas certain que son adoption entrai- 
herait une perte de recettes, 


Pour le simple particulier, le texte dont M. le secrétaire 
d'Etat au budget vient de donner lecture devient un véritable 
casse-têle chinois. 11 serait teu.ps de revenir à des textes 
financiers clairs. Celui que je propose est extrèmement simple 
puisqu'il soumet la totalité des opérations effectuées au paye- 
ment d'une taxe de 6 p. 100 sur le bénéfice réalisé, à 

Tout le drame social actuel vient de la complication des 
textes, avec des dates d'application comportant rétroactivité 
ou antériorité, etc. 

Mon amendement est clair et simple; je demande qu'il soit 
aux Voix, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'oppose l'article {9 de la 
loi de finances à cet amendement, 


M. André Hugues. Est-il applicable ? Etes-vous certain que 
l'application d'une taxe de 6 p. 100 sur la totalité des opéra- 
tions ne serait pas d'un rendement supérieur à vos malheureux 
deux cents millions ? 
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M. le président. La commission des finances est-elle d'avis 
que l’article 1 de Ja loi de finances est applicable ? 


M. le président de la commission. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Dan: ces conditions la disjonction de l'amen- 
dement de M. Hugues est de droit. Elle est prononcée, 


Monsieur Guy Petit, vous ralliez-vous à la transaction pro- 
,osée par le Gouvernement ? 


M. Guy Petit. Je ne m'y rallie pas, je suis obligé de la subir. 


Nous sommes dans l'arbitraire le plus complet. Il suffit main- 
tenant d'affirmer ex cathedra que article 1* de Ja loi de 
finances est opposable à un texte pour arrêter toute discussion. 
Je critique celte méthode, 


Lorsqu'on à augmenté les tarifs de chemins de fer, on a fait 
fuir Ja clientèle. En exagérant la fiscalité, vous faites fuir Ja 
clientéle fiscale, 


M. le président de la commission. Nous sommes en train de 
dégrèver et non pas d'augmenter les impôts, 


M. Guy Petit. En présence d'un texte qui fait fuir Ja matière 
fiscale — et je vous ai expliqué par quel moyen — ïÿl faut 
voter des amendements simples et humains, comme celui de 
M. André Hugues par exemple, On retrouvera alors des 
recettes. 


On affirme d'une facon péremptoire qu'il y aura perle de 
recettes, mais au fond on n’en sait rien. 


M. le président. Donc, monsieur Guy Petit, vous vous ralliez, 
ou plutôt vous subissez, ce qui revient au même, la nouvelle 
rédaction proposée. 


Et vous, monsieur Denais, mainlenez-vous votre amende- 
ment ? 


M. Joseph Denais. Oui, je dernande la suppression de l'ar- 
licle 160 du code général des impôts. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'article 1° de Ja loi de 
finances s'applique à fortiori à l'amendement de M. Denais. 


M. le président de la commission. L'article 1° est applicable. 


M. le président, Dans ces conditions, l'amendement de 
M. Denais est disjoint. 


En définitive, je suis saisi, pour l'article 5 bis, de la nou- 
velle rédaction suivante proposée par la commission et cons!i- 
tuée par l'amendement de MM. Burlot et Benard, modifié confor- 
iméiment à la suggestion de M. le secrétaire d'Etat au budget: 


« Art 5 bis. — L'article 160 du code général des impôts 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 160. — Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire 
ou porteur de parts bénéficiaires cède à un tiers, pendant la 
durée de la société, tout ou partie de ses droits sociaux, }'ex- 
cédent du prix de cession sur le prix d'acquisition — ou la 
valeur au {°° janvier 1949 affectée d'un coefficient, si celle 
valeur corrigée est RES au prix d'acquisition ou encore 
le prix d'acquisition affecté d’un coefficient si cette acquisition 
est postérieure an 1° janvier 1949 — de ces droits est compris 
dans les bases de la surtaxe progressive due par l'intéressé. 
Toutefois, la plus-value imposable est limitée à la moitié de 
l'excédent calculé par rapport à la valeur au 1% janvier 1949 
non réévaluée ou, s'il est inférieur, au prix d'acquisition. 


« Le coefficient visé à l'alinéa précédent est celui prévu en 
matière de réévaluation des bilans pour l'année 1948; si J’ae- 
quisition est postérieure au 1* janvier 1949, le coefficient appli- 
cable est celui de l'année précédant l'année d'acquisition. 


« Toutefois l'imposition de la plus-value ainsi réalisée. 

« (Le reste sans changement.) » 

Personne ne demande la parole ?... | 
Je meis aux voix l'article 5 bis ainsi rédigé. 


M. Jean Cristofol. Nous volons contre. 
(L'article 5 bis, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion commune, 


Le premier, présenté par MM. André Liautey, Jean-Morey 

Jules-Julien, Coudray, Guérard, André Hugues, Mme FEstichy 

MM. Alphonse Denis, Pierre Meunier, Genton, Trémouilhe 

Secrétain, Triboulet, Pindivic, Valabrègue, Francis Leenhardt 

Mazier et Bégouin tend à insérer, avant l'article 5 fer le 
nouvel article suivant: 


« En ce qui concerne les artisans régulièrement inscrits y 
registre des méliers, la partis des bénéfices industriels et com. 
merciaux correspondant au plafond d'’assujetlissement } 
sécurité sociale (soit actuellement 456.000 francs) sera tarte 
à 5 p. 100, le solde des bénéfices suivra les dispositions 4e 
l'article 182 et suivants du code général des impôts. » 


Le second, présenté par M. Solinhac et plusieurs de ses col. 
lègues, tend à insérer, avant l'article 3 ter, le nouvel article 
su:vant: 


« En ce qui concerne les artisans, la part des bénéfices cor. 
respondant à 1.000 francs par jour est considérée comme saliire 
et taxée au taux de 5 p. 100. » 


Le troisième, présenté par M. Mazier, tend à ajouter avant 
l'article 5 ter un nouvel article ainsi conçu: 


« En ce qui concerne les artisans régulièrement inscrits an 
registre des métiers, la partie des bénéfices industriels et com. 
merciaux Correspondant an plafond d’assujettissement à là 
Sécurité sociale (soil actuellement 436.006 francs) sera tarte 
à © p. 100; le solde des bénéfices suivra les dispositions de 
l'article 182 et suivant du code général des impôts. » 


Je vais donner la parole à M. Liautey pour soutenir son 
amendement. 


M. le président de la commission. Monsieur Lyauley, l’Assem-. 
blée a décidé vendredi dernier de renvoyer l'ensemble des 
articles intéressant les artisans après l’article 20. 


I vaudrait donc mieux que vous souteniez votre amendement 
à ce momentdà, 


M. André Liautey. Je désire prendre la parole maintenant 
pour soutenir mon amendement et je la demande en tout état 
de cause pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Liautey. 


Mme Francine Lefebvre. À propos de quel article du 
règlement ?.… 


M. André Liautey. À propos de l’article du règlement qui veut 
que, lorsque plusieurs amendements concernent un même 
sujet, ils soient examinés dans l’ordre où ils ont été déposes 
et de la règle d’après laquelle le rattachement d’un armende- 
ment à un autre texte que celui prévu par l’auteur ne doit 
pas être effectué d'office, 


Je m'explique. Ainsi que je l'avais fait pour le projet de 
réforme fiscale, j'ai déposé un amendement ainsi conçu: « En 
ce qui concerne les artisans régulièrement inscrits au registre 
des métiers, la partie des bénéfices industriels et commerciaux 
correspondant au plafond d'’assujettissement à la sécurité so- 
ciale Roi actuellement 456.000 francs) sera taxée à 5 p. 100, 
le solde des bénéfices suivra les dispositions de l'article 1°2 
et suivants du code général des impôts ». 


M. le président de la commission. Je le répèle, cet ame:e- 
ment ne doit pas être examiné maintenant. 


M. André Liautey. Pour quelle raison ? 


M. le président de la commission. La réponse est très simple: 
l'Assemblée l’a décidé vendredi dernier, alors que vous n'etiez 
pas en séance. Sa décision n'en reste pas moins valable. 


M. André Liautey. Monsieur le président de la commission 
des finances, votre affirmation est gratuite et inexacte quand 
vous dites que je n'étais pas en séance vendredi dernier. Non 
seulement j'étais présent, mais aussitôt que l'incident s’est pro- 
duit je suis allé protester auprès des services de la présidence 
el ceux-ci m'ont donné en séance même l'assurance qu'à pi'- 
pos de l’article 5 ter je pourrais m'expliquer. 


En déposant mon amendement, je l'avais rattaché. à l'ir- 
ticle 1 ter; ce sont ies services de la présidence qui, dar 
un but très louable et avec leur compétence habituelle à 
laquelle je rends volontiers hommage, avaient décidé, sa: ° 
me prévenir, de le raltacher à l'artick 5 ter. Or certains de 
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nos collègues, notamment MM. Solinhae et Mazier qui, posté- 
rieurement au dépôt de mon amendement, avaient déposé le 


mème texte. 


M. le président de la commission. Il y a une décision de l'As- 
seublée. 


M. André Liautey. .… ont vu leur amendement maintenu à 
varticle 1® ter, de sorte qu'ils ont pu essayer de le soutenir. 


M. le président de la commission. Mais non! 


M. André Liautey. Je vous demande pardon; j'étais présent 
et d'ailleurs le Compte rendu analytique confirme mon propos, 


MM. Solinhac et Mazier ont done pu s'expliquer. Je demande 
moi aussi la permission de faire de brèves observations. Du 
reste, M. le secrétaire d'Etat au budget m'avait déclaré, lorsque 
je l'ai saisi de cet incident, que je pourrais exposer mon 
amendement; c'est pourquoi je demande qu'il soit diseuté 
immédiatement. 


M. le président. En application de la décision prise ven- 
dredi par l’Assemblée, la discussion de trois amendements est 
renvoyée après l'article 20. 


M. André Liautey. Je demande als qu'il soit décidé que 
mon amendement, qui a été déposé le premier, soit, le moment 
venu, appelé le premier en discussion. 


M. le président. Vous aviez le droil de protester, monsieur 
L'autey, mais il faut vous incliner devant HK décision de 
l'Assemblée. 


M. André Liautey. Vous me permettrez cepermdant, monsieur 
le président, de dire à l’Assemblée pourquoi j'ai cru devoir 
protester avec vigueur, C'est parce que l'amendement que j'ai 
déposé n’est pas mon œuvre propre, mais qu'il est le résultat 
de la collaboration des représentants de tous les groupes de 
l'Assemblée dont il porte la signature. Je m'étonne qu'il ait 
été écarté, alors qu'il a été déposé avant d’autres amendements 
identiques dont les auteurs ont eu toute latitude de présenter 
leurs observations. 


président. n'est pas écarté, il est renvové après l'ar- 
cle 20, 


Je vais appeler maintenant un amendement n° 31 rectifié de 
M. Defos du Rau, 


M. Emile Halbout. Je demande la parole, | 


M. le président. La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Haïbout. Bien que cet amendement tombe également 
sous le coup de la décision prise vendredi par l’Assemblée, je 
voudrais, en T'absence de M. Defos du Rau, présenter une 
courte observation. 


S'agissant de dispositions fiscales, il faudrait au moins être 
logique. Nous venons, en votant l'article 5 bis, de modifier 
l'article 160 du code des impôts, L'article 5 ter va apporter une 
modification à l'article 184 du méme code. Ne serait-il pas 
logique qu’on examinät auparavant une proposition de modi- 
fication qui concerne l'article 183 ? 


Celle modification ne serait pas à sa place après l’article 20 du 
projet que nous discutons; elle aurait pour effet d'obliger, en 
lin de compte, les services de la présidence à procéder à une 
reinise en place compliquée. 


” Il serait logique, à mon avis, de mener la discussion dans 


l'ordre des articles du code des impôts, et je proteste, à mon 
tour, contre le renvoi après l'article 20 des amendements 
visant les artisans et les professions non commerciales, notam- 
ment de l'amendement de M. Delos du Rau. 


M. François Benard. Ce qui importe pour les artisans c'est 
que l’Assemblée vote les textes qui les intéressent et non 
pas l'endroit où ces textes doivent s’'insérer, 


M. le président, La décision prise vendredi par l'Assemblée 
vaut pour l'amendement n° 31 rectifié de M. Defos du Rau, 
comme pour l'amendement n° 87 présenté par MM. Jean-Paul 
l'alewski, Fouchet et Moatti. 


M. Antoine Mazier. Je demande la parole, 


M, le président. La parule est à M. Mazier, 


M. Antoine Mazior, J'ai accepté vendredi que la d'scuss on 
de l'amendement de M. Liautey, qui, effectivement, avait 614 
déposé, lors de la discussion de la réforme fiscale, par 
l'ensemble des groupes, fût reportée après l'article 20, pour la 
raison bien simple qu'il tombe, nous le savons tous, sous là 
coup de l'article 1% de la loi de tinances, 


Je voulais donner aux services du secrétariat d'Etat au budget 
le temps et la possibilité d'étudier un grave arte qui 
commande l'existence d'une activité importante du pays et de 
permettre à M. le secrétaire d'Etat de ne ee venir lei unique 
ment avec l'intention d'écarter tout débat en opposant un 
article-couperet. 


J'espère done que, après l'article 20, M. Ulver nous fera des 
propositions allant dans notre sens et qu'il ne se contenter 
pas d'interdire la discussion. 


M. le ranporteur suppléant. C'est dans cet esprit que la com 
mission a accepté le reuvoi des amendemeuts après l'article 20, 


M. Jean Solinhac. J'ai déposé, monsieur le president, un 
amendement n° 50 rectifié, qui concerne Cgaïement l'arlisanat, 
Je demande qu'il soit joint aux autres amendements remuycs 
après l’article 20, 


M. Jean Cristofol. Eérons que, cetle fois-ci, les artisans 
auront satisfaction. 


M. le président. Par conséquent, tous ces amendements sert 
discutés après l'articie 20, dans l'esprit que vient de rappeler 
M. Mazier. 


[Article 5 ter.] 


M. le président. « Art. 5 ler, — — L'article (6°) du 
code général des impôts est complété par les deux alinéas sue 
vaais : 

& Les conducteurs propriétaires de taxis ci-dessus définis 
qui, en cas de maladie ou d'accident, seraient dans l'incapacité 
temporaire de conduire leur voiture et emploieraient à titre 
provisoire, dans le cadre de Ia réglementation municipale ou 
départementale en vigueur, et après avis de l'organisation sya- 
dicale locale, ou de la commission paritaire s'il en existe uno 
dans le département, ua conducteur salarié titulaire du certis 
ficat de capacité à la conduite des voitures de place pendant 
Ja durée de leur incapacité qui sera limitée à une période de 
six mois, sauf avis médical la prolongeant, 


« En cas de décès du conducteur propriétaire de voilure da 
place, la veuve ayant pris, dans les conditions prévues par la 
réglementalion en vigueur dans la localité ou exerçait son 
mari, là succession de celui-ci. » 


« IL — L'article 1454 (16°) du code général des impôts est 
complété comme suit: 


… « Les chauffeurs et cochers ci-dessns stipulés qui, à là 
suite de maladie ou d'accident, utilisent à titre temporaire 
dans les conditions prévues à l’article 184 (6°) du présent code, 
les services d'un conducteur salarié: la veuve d'un conducteur 
de taxi qui a repris l'exploitation de son mari dans les comdi- 
tions prévues par la réglementation en vigueur dans la localité 
où exerçait ce dernier, » 


La parole est À M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet article nouveau répond, 
à la vérité, au désir de régler quelques très rares cas particu- 
liers, ce qui ne manquerait pas d'entraîner des complications, 


Ces cas peuvent être résolus plus opportunément, sans sur- 
charge inutile de la législation, par la voie de solutions minis- 
térielles et d'instructions administratives, 


Dans ces condilions, le Gouvernement ne voit pas la nécessité 
d'élaborer un article de loi spécial. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. président de la commission. La commission rallig 
au point de vue de M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. Auguste Tourtaud. Pas du tout. Nous ne pouvons accepter 
cette solution. 


M. le président. La parole est à M, Jean-Paul Palewski, 
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M. Jean-Paul Palewski., Je demande à l'Assemblée de vou- 
loir bien adopter l'article 5 ter. 


M. le secrétaire d'Etat nous dit qu'il suffira d'instructions 
ministérielles et de cireulaires administratives pour résoudre 
le problème. Votons ce texte et les situations particulières en 
question seront réglées d'une façon définitive. 


La rédaction proposée par la commission des finances est 
juste et équitable, Je demande à l'Assemblée de 
M. le secrétaire d'Etat au budget reconnait Jui-mêème qu'il ne 
s'agit que d'une question de procédure et qu'il est d'accord 
sur le fond. 


M. 12 président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je fais valoir contre cet 
arlicle les mêmes raisons que J'ai invoquées lors de l'examen 
de l'amendement de M. Hugues: on légifère trop à propos de 
cas extrèmement particuliers. 


En l'occurrence, je vous demande, monsieur le président, 
l'autorisation de relire cet article, L'Assemblée constatera 
qu'il s'agit vraiment de dispositions tout à fait restreintes. 

« EL — L'article 184, paragraphe 6°, du code général des 
jimpots est complété par les deux alinéas suivants: 


« Les conducteurs propriétaires de taxi ci-dessus définis qui, 
en cas de maladie où d'accident, seraient dans l'incapacité 
temporaire @2 conduire leur voiture et emploieraient à titre 
provisoire, dans le cadre de la réglementation munitipale ou 
départementale en vigueur, et après avis de l’organisation 
syndicale locale, où de la commission paritaire s’il en existe 
une dans le département, un conducteur salarié titulaire du 
certificat de capacité à Ja conduite des voitures de place pen- 
dant la durée de leur incaparité qui sera limitée à une période 
ue six mois, sauf avis médical la prolongeant. 


« En cas de décès du conducteur propriétaire de voiture de 
place, la veuve ayant pris, dans les conditions prévues par la 
réglementition en vigueur dans la localité où exerçait son 
luari, la succession de celui-ci. » 


I. — L'article 1454 (6°) du code général des impôts est 
complété comme suit: 


« les chauffeurs et cochers ci-dessus stipulés qui, à 1a 
suite de maladie ou d'accident, utilisent à titre temporaire 
dans les conditions prévues à l'article 484 (6°) du présent 
code, les services d'un conducteur salarié; Ja veuve d’un 
conducteur de taxi qui a repris l'exploitation de son mari dans 
les conditions prévues par la réglementation en vigueur dans 
Ja localité où exerçait ce dernier. » 


Je prends l'engagement, au nom du Gouvernement, de régler 
les vas ainsi prévus dans je sens voulu par les auteurs de 
l'article additionnel. Mais je vous supplie de ne pas surcharger 
Ja législation fiscale de dispositions semblables, qui ne répon- 
dent nullement à l'intérêt général. 


M. le président. La parule est à M. Cristofol. 


. M. Jean Cristofol. M. Linet, moi-même et plusieurs membres 
du groupe communiste avons déposé un amendement n° 58 rec- 
titié qui a pour objet de modifier le texte de l'article 5 ter. 


Il n'est pas douteux que cet amendement ne peut encourir 
le reproche que vient de faire M. le secrétaire d'Elat au budget 
à l’article dû à l'initiative de M. Jean-Paul Palewski. 


M. “ secrétaire d'Etat au budget. Il présente un autre incon- 
vénient, 


M. Jean Cristofol, La présente discussion n'aurait pas lieu 
d'être si la situation des chauffeurs de taxi n'avait pas été 
modifiée par un décret Laval de 1932, Le problème que pose 
Ja maladie de certains d'entre eux serait résolu si les inté- 
ressés élaient assujellis à la sécurité sociale. 


Vous dites, monsieur Je secrétaire d'Etat, que vous allez 
régler le problème par une circulaire. Je ne pense pas qu'il 
soit facile d'adapter par voie de circulaire une législation aussi 
complexe que celle qui s'applique aux chauffeurs de taxi. 


Aussi bien ce problème est-il en instance devant le Parle- 
ment depuis Ja Libération. Plusieurs propositions de loi ont été 
déposées. La commission du travail, dans un rapport déjà 
ancien, portant le n° 3069, a pris, à l'unanimité, une décision 


| 
qui donnait, en partie seulement, satisfaction aux chauffeurs 
de taxi propriétaires d'une voiture qu'ils conduisent eux. 
mêmes. 


Cette catégorie de travailleurs désire être considérée, avee 
raison, cormmine des salariés et bénéficier, par conséquent, de 
la situation qu'ils avaient avant le déeret Laval de 1922. 


Il est à craindre que le Gouvernement invoque contre notre 
amendement l'article 1 de la loi de finances. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous l'invoquez 44 
moi! (Sourires.) 


M. Jean Cristofol. Mais chacun sait que nous nous sommes 
toujours opposés à celle disposition, Au demeurant, un cer. 
ain nombre de nos collègues ont adopté la position que 
nous avons prise en ce domaine. Etant donné l'usage qui est 
fait de cette disposition, nous espérons qu'au prochain budset 
nous serons plus nombreux encore et qu'une majorité s’aflir- 
mmera pour sauvegarder les prérogatives des parlementaires, 


Ceux-ci, en effet, devraient pouvoir modifier les propositions 
budgétaires présentées par le Gouvernement, soit en plus, soit 
en Inoins. 


M. le président. Monsieur Cristofol, je vous prie de conclure, 


M. Jean Cristofol. Monsieur Je président, je répondais à une 
interruption de M. le secrétaire d'Etat au budget, 


Les chauffeurs de taxi ne devraient être ni des artisans, ni 
des commerçants. Voici, à cet égard, une réponse de M. le 
ininistre du travail et de la sécurité sociale à une question 
posée le 8 mars 1950 par M. Marc Rucart: 


« Au regard de la loi du 17 janvier 1948, les chauffeurs de 
taxi ne peuvent être considérés, en général, comme des arti- 
sans, puisque leur profession ne comporte pas en principe 
l'inscription au registre des métiers. » 

N'étant pas des artisans, les chauffeurs de taxi, propriétaires 
de leur voiture, sont encore moins des commerçants. Jls ne 
sont pas soumis aux principales impositions qui frappent les 
commerçants et la loi du 27 décembre 1947 les a exonérés du 
payement de la patente. I1s sont cependant assujettis à la taxe 
sur les transactions et à la taxe locale, ce qui est profondément 
injuste. 

Nous n'approuvons pas le texte de l'article 5 ter, muis 
souhaitant qu'une discussion s’instaure sur le fond en vue 
de régler une question aussi importante que celle des chaul- 
feurs de taxi propriétaires d'une voiture qu'ils conduisent 
eux-mêmes, nous voterons contre la proposition du Gouver- 
nement qui demande à M. Palewski d'abandonner cet article, 
ce qui lui permettrait de traiter la question par circulaire, en 
dehors du conirôle parlementaire. Nous désirons qu’il reste 
un texte pour que nous puissions en discuter, ce qui ne nous 
empêchera pas de voter contre les dispositions présentées par 
M. Palewski, dispositions que nous considérons comme irra- 
tionnelles et à certains égards préjudiciables à ceux-là mêmes 
que notre collègue croit protéger. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Pour gagner du temps, j'in- 
diquerai tout de suite, répondant au désir de M. Cristolol, que 
le Gouvernement oppose l’article 1% de Ja loi de finances à 
l'amendement du groupe communiste. 


M. Jean Cristofol, Je n'ai pas encore défendu mon amende- 
ment! 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Sur le plan des principes, je partage l'opinion 
d2 M. le secrétaire d'Etat au budget. 


Trop souvent, le Parlement introduit dans des textes lég'sla 
tifs des dispositions de nature réglementaire, prenant ainsi la 
contrepartie des services centraux et du Gouvernement qui lé£i- 
fère par décrets, arrêtés, circulaires, voire notes, Cette 


confusion permanente du domaine réglementaire et du domaine 
législatif alourdit la tâche du Parlement et complique celle de 
l'administration. 


Aussi ne puis-je regretter que Îles travaux qui ont été 


effectués en vue de 
1épris, 


limiter les deux domaines n'aient pas été 
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Pourquoi l'article 5 ter a-t-il été voté par la commission ? Par 
de la carence du pouvoir rég'ementaire, parce que 
la collaboration qui devrait s'étalcir entre les commissions 
*dementaires, l'administration et les cabinets ministériels, 
Pac pas suftisimment assurce, et aussi.parce que nous avons 
nris ici la fâcheuse habitude d'introduire des dispositions de 
détail, de toute évidence d'ordre réglementaire, dans des textes 
généraux. 

pans ces conditions, il n’est pas étonnant que cette discus- 
cion soit aussi longue. Je m'excuse de la prolonzer moi-mème, 
mais il faut bien souligner le vice dont nous souffrons. Il s'agit, 
su fond, d'un dialogue de sourds et M. le secrétaire d'Etat au 
pulget a raison, tout comme M. Jean-Paul Palewski. Mais si 
notre collègue à recouru au Parlement, c'est parce que les 
dispositions nécessaires n'avaient pas élé prises sur le plan 
rglementaire. 


suite 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Pour répondre à M. Jean- 
Paul Palewski, auteur de l’article additiannel, je précise que 
J'administration prendra réglementairement toutes les disposi- 
tons qui sont visées par le texte. 

En attendant, le Gouvernement oppose l'article 1* de Ja loi 
de finances à l’article 5 fer. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je prends acte de la déclaration de 
M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. Auguste Tourtaud. Il ne peut agir par la voie régle- 
mentaire ! 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 1* de la 
loi de finances à l’article 5 ter. En conséquence, cet article est 
disjoint,. 


La suite de la discussion est renvoyée à une séance ulté- 
lice. 


CRDRE DU JOUR 


M, le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique : 4 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Mitterrand et 
plusieurs de £es collègues, n° 4403, tendant à l'extension du 
régime des municipalités de plein exercice à certaines loca- 
lits de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, du Togo et du Cameroun; 2° de M. Senghor et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 5309, relative à l’organisation muni- 
cipale en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Cameroun (n°* 4601-6686, — M, Coffin, 
rapporteur) ; 


Discussion: T. Des propositions de loi: 1° de M. Pesset et 
plusieurs de ses collègues, n° 4473, tendant à modifier Ja loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur les accidents du travail et 


maladies professionnelles, ainsi que celles relatives aux majo-. 


talons des indemnités prévues; 2° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues, n° 4554, tendant à rajuster par un jeu de 
coefticients les rentes d'accident du travail fixées sous d’autres 
conditions économiques; 3° de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues, n° 4649, tendant à majorer les indemnités dues aux 
vicimes d'accidents du travail ou à leurs avants droit: 4° de 
M. Gau, n° 5078, tendant à calculer les rentes dues aux victimes 
d'accidents du travail en fonction de Ja valeur de leur salaire 
äu moment de l’accident ; II. De la proposition de résolution de 
M. Charret, n° 6153, tendant à inviter le Gouvernement à revalo- 
riser les rentes d'accidents du travail en fonction de l'augmen- 
tation du coût de la vie (n° 7854. — M. Meck, rapporteur) ; 


Suite de la discussion : TI. Du projet de loi n° 2119 modifiant 
le décret organique du 2 février 1852 sur les élections; HL. Des 
propositions de doi: 1° de M. Yves Péron et plusieurs de ses 
collègues tendant à l’abrogation de certaines dispositions de 
l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 modifiant le décret 
organique du 2 février 1852 relatif à l'élection des députés au 
Corps législatif et à l’amnistie de certaines condamnations; 
2° de M. André Marty et piusieurs de ses collègues tendant à 
Supprimer certaines mesures de radiation des listes électo- 


rales édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 15 août 1943 
aggravant le décret organique du 2 février 1K52 de Louis- 
Napoléon Bonaparte (n°* 365-3570, — M. Minjoz, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi n° 6428 de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder à tous les énu- 
cléés de guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour 
détiguration 7157-8443. — M. Tourné, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi n° 920 dè M. Tribou:et et 
plusieurs de ses collègues tendant à indemniser Jes commer- 
cants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au bail 
des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient leur 
fonds, lorsque ces immeubles ou lo*aux ont été détruits par 
suite de faits de guerre 2965, 4583, 4909, 9843, — 
M. Halbout, rapporteur) ; 


Suite de la discussion: 1° du projei de loi n° 3262 tendant 
à la réorganisation des services des œuvres en faveur des étu- 
diants; 2° de la proposition de loi de M. Cayol et piusieurs de 
ses collègues tendant à créer un comité national d'action unt- 
versitaire et sociale (n°* 1923, 6077, 7048. — M. Vialte, rappor- 
teur); 


Discussion de la proposition de loi n° 372 de M. Bèche et 
plusieurs de ses collègues tendant à assurer Je fonctionnement 
de la caisse nationale des lettres (n°* 6163, 8110, — M. Deixunne, 
rapporteur) ; 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul 
Palewski et plusieurs de ses collègues, n° 70, portant titularisa- 
tion des assistantes sociales appartenant aux administrations 
centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou 
aux étabiissements publics de l'Elat; 2° de Mine Rabaté et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 1630, relative à la titularisation des 
assistantes sociales et assistants appartenant aux admirnistra- 
tions centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépen- 
dent ou aux établissements publics de l'Etat (n° 3482, 3585, 
4585, 5794, — M, Alfred Coste-Floret, rapporteur) ; 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Robert Coutant 
et plusieurs de ses collègues, n° 6735, tendant à amnistier Jes 
faits commis au cours et à l’occasion des grèves du mois d'août 
1953; 2° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, 
n° 604, tendant: a) à l'annulation de toutes sanctions, proct- 
dures disciplinaires et poursuites prises ou engagées à l’'en- 
contre des travailleurs avant exercé leur droit constitutionnel 
de grève; b) à l'amnistie des travailleurs condamnés à des 
peines de prison ou d'amende pour avoir exercé leur droit cons- 
titulionnel de grève (n° 6907. — M. Depreux, rapporteur), 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Cadi Abdelkader 
et plusieurs de ses collègues, n° 835, tendant à établir Ja parité 
au sein des conseils généraux des départements algériens entre 
la représentalion du premier collège et celle du deuxième col- 
lège ; 2° de M. Rabier et plusieurs de ses collègues, n° 3559, ten- 
dant à élahlir la parité de représentation entre les col'èges 
au sein des conseils généraux des trois Cépartements algériens 
(n° 4819, 8310. — M. Rabier, rapporteur); 


Discussion du proje! de loi n° 1371 portant modification de 
la loi du 3 juillet 1934 sur la signalisation routière (n°* 276», 


4331. — M. Peytel, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 2738 portant statut des suto- 
routes (n°* 5103, G6K4. — M. Nigay, rapporteur); 

Discussion: T. — Des propositions de lai: 1° n° 1099 de 


M. Viatte et plusieurs de ses collègues relative à Ja protection 
des appellations d'origine des produits laitiers (fromages); 
29 n° 2092 de M. JHluel et plusieurs de ses collègues tendant à 
la protection des appellations d'origine en matière de fromage ; 
3° n° 2261 de MM. Jean Masson et Paul Aubry tendant à la pro- 
lection des appellalions d'origine en malière de fromage; 
4° n° 2972 de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'attribution aux seuls fromages du type gruyère ori- 
ginaires de Franche-Comté et de Savoie, de appellation d'ori- 
gine « Comité » où « Beaufort »; I, — De la proposition de réso- 
lution n° 4249 de M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer Ja protection des appellations d'origine des fromages, 
(n° 5630, — M, Laborbe, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi.} 


Le Che] du service de la sténogr:phie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LauRExT, 
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MM. Gravoille, Conombho, July, secrétaire d'Etat à la présidenre 
du conseil; Delachenal, Edgar Faure, ministre des finances et des 
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Armendements identiques de M. Conombo et de M. Félix-Tchi- 
Ccaya. — Adoplion au scrutin, 
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Amendement de M. Dupuy. — Rejet au scrutin, 
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Amendement de M. Desson, — Adoption au scrulin, 
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5. — Organisation municipale dans les lerriloires d'outre-mer, — 
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Discussion générale: MM. Sanogo Sekon, Félix-Tchicaya, Charles 
Benoist, Aujoulat, Senghor, Silvandre, Bayrou, Raingeard. — C16- 
ture et décision de passer à la discussion des articles. 


M. le rapporteur. 
Renvoi de la suile du débat à une séance ultérieure, 


— Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 2501). 


1. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 2502). 
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#3. — Dépôt de propositions de loi transmises par le Conseil de Ja 
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25. — Dépôt de rapports (p. 2509). 


46. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République 
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47. — Ordre du jour (p. 2508). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à seize heures, 


1 — 
PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué, 


I n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal es! adopté, 


EXCUSE 


M. le président, M. Roger Ge Saivre s'excuse de ne pouror 
assister à la présente séance, 


—#— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 


1° De M. Pronteau sur la constitulion et la mise en 
action, sous la conduite des services de police et d'officines 
étrangères, de groupes terroristes fascistes chargés de menacer 
et d'attaquer les opposants à l'actuelle politique de démission 
nationale, l'objectif poursuivi étant de faire diversion aux res- 
ponsabilités gouvernementales, notamment dans la poursuite 
désastreuse Ce la guerre d'Indochane ; 


2° De M. d’Astier de La Vigerie sur : 1° la décision du président 
du conseil d'annuler les représentations des ballets soviétiques 
venus à Paris sur l'invitation du Gouvernement; 2° les condi- 
tions dans lesquelles Je munistre de l'intérieur, prétextant des 
menaces de quelques hommes de main a obtenu du conseil des 
ministres cette décision; 3° la signification d'un geste aus°t 
incongru qui risque de compromettre gravement nos relations 
culturelles et politiques avec une grande nation. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 
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— 4 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
] Assemblée 
je p'aménager comme suit l'ordre du jour de la semaine en 
tours : 
cet après-midi : 
suite du projet et des propositions de loi sur les listes élec- 


* 
Jjoraic 


quite des propositions de loi sur les biens de presse, 
Jeudi 20, après-midi : 
Verijication de pouvoirs: département de Seine-et-Oise, 
gr circonseripuon, 
suite des biens de presse, étant entendu qu'éventuellement 


pourrait avoir lieu une séance du soir pour l'achèvement de 
ce débat, le vote sur l’ensemble devant, en tout état de cause, 
avant minuit; 
Vendredi 21, matin: 
suite des dispositions financières ; 
Après-midi : 
Rélorme du règlement ; 
Débat restreint des propositions de loi sur les enfants nés 
dans les hôpitaux, 
Suite de la deuxième lecture de la proposition de Joi sur 
l'assistance médicale gratuite; 


Suite du projet et de Ja proposition de loi sur les œuvres 
en faveur des étudiants ; 


Discussion de la proposition de loi sur la caisse nationale des 
detires ; 
2 De fixer comme suit l’ordre du jour de la semaine du 
25 mai au 1% juin: 
Mardi 25, matin: 
Suile des dispositions financières ; 
Après-midi : 


Deuxième lecture de la proposition de loi sur les combus- 
tibles minéraux ; 


Propositions de loi sur le régime municipal dans les terri- 
joires d'outre-mer ; 


Propositions sur les accidents du travail; 
Proposition de loi sur les énucléés de guerre; 
Proposition de loi relative aux commerçants sinistrés ; 
. Propositions de Joi sur la titularisation des assistantes 
ociales ; 
Propositions de loi tendant à l'amnistie pour faits de grève; 
Propositions de loi sur les conseils généraux d'Algérie; 
Projet de loi sur la signalisation routière ; 
Projet portant statut des autoroutes ; 
Propositions de loi sur les produits laitiers; 
Proposition de loi sur la filiation; 
Proposition de loi modifiant les articles 331 et 935 du code 


civil; 
Proposition de loi sur les annonces judiciaires ; 


Projet et propositions de loi tendant à la réorganisation de la 
Société nationale des chemins de fer français; 


Proposition de loi portant statut des officiers de réserve ; 
Mardi 1* juin, matin : 

Suile des dispositions financières ; 
Après-midi : 

Propositions sur les allocations de vieillesse agricole ; 

Suite de Yordre du jour du mardi 25 après-midi. > 

En outre, la conférence des présidents propose à l'Assemblée 


de ne pas tenir séance les jeudi 27 et vendredi 28 mai, 


la parole est à M. Gravoille. 


M. Gilles Gravoilie. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste regrette que Ja conférence des présidents n'ait pas retenu 
ses propositions, en particulier les demandes d'interpeilalion 
qu'il a déposées. 

La première porte sur la politique vilicole du Gouvernement, 


Nous savons que les producteurs subissent une grave crise. 
Les manifestations qui se déroulent prouvent combien les 
roducteuwrs veulent voir l'Assemblée prendre des décisions qui 
eur donnent satisfaction. 


La seconde interpellation a trait à la menace qui pèse sur le 
corps des sapeurs-pompiers de Paris, du fait de l'envoi éventuel 
en Indochine de certains d'emtre eux. 

La troisième est relative à l'action des groupes terroristes qui 
bénéficient de l'appui du Gouvernement et de la police, portent 
atteinte à la liberté et sont à l'origine de nombreuses provoca- 
tions contre les militauts communistes et les permanences, 


La conférence des présidents ayant modifié l'ordre du jour 
qui avait été arrèté la semaine dernière, il nous paraît néces- 
saire que l’Assemblée prenne en considération un certain nom- 
bre de nos propositions. 


Nous proposons d'inscrire en tête de l'ordre du jour de ect 
après-midi la discussion du rapport n° 6686 sur l'organisation 
muaicipaie dans les territoires a’outre-mer. 


En outre, les mutiKs du travail atendent toujours la discus- 
sion du rapport n° 7854 sur les rentes des accidentés du travail, 
C'est pourquoi nous demandons l'inscription de ce % À à 
l'ordre du jour d'une séance que l’Assemblée pouvait tenir ce 
soir. 


Une autre question importante devrait être déhattue par l'As- 
semblée. Je veux parler de la discussion du rapport n° 3316 de 
M. Noël, tendant à faire hénéficier les cheminots anciens comtait- 
tants des dispositions accordées aux fonctionnaires et aux tra- 
vailleurs des services publics. Nous demandons d'inscrire cetle 
discussion en tête de l'ordre du jour de la séance du jeudi 
20 mai, après-midi. 

D'autre part, chacun d’entre nous connait les difficultés ren- 
contrées, dans deurs déplacements, par les jeunes gens qui 
désirent se livrer aux sports de plem air, au camping, etc, 


H convient done d'inscrire en tête de l’ordre du jour du ven- 
dredi 21 mai, après-midi, la discussion du rapport n° 8072 de 
M. Boutavant sur la proposktion de résolution relative au réta- 
blissement du billet collectif à 50 p. 100 pour les organisations 
de jeunesse. 


Nous regrettons également que le rapport de M. Coutant sur la 
proposition de lai que le groupe communiste a déposte, reiative 
au salaire minimum interprofessionnel garanti, ne soit pas 
encore déposé. C'est une question d'extrême importance. Les 
travailleurs ont manifesté unanimement leur impatience de voir 
ce problème réglé eapidement, 


Nous demandons, en conséquence, que ce mean soit déposé 
au plus vite afin de permettre à l'Assemblée de s'en saisir et 
que satisfaction soït donnée aux légitimes revendications des 
travailleurs. 


Nous regretlons, pour terminer, que l’Assemblée ne reprenne 
pas le débat sur la pop des abattements de zones en 
Matière de salaires et d'allocations farmiliales afin de dnnner 
enfin satisfaction aux travailleurs les plus lésés. (Applaudisse- 
ments à l'ertrèéme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Conombo. 


M. Joseph Conombeo. Mes chers collègues, mardi dernier, J'ai 
demandé par voie d’amendement l'inscription, en tête de 
l'ordre du jour de celte séance, de la discussion de la proprri- 
tion de loi sur les municipalités en Afrique noire, rapportée 
par M. Yacine Dialio. 


La conférence des présidents n'a pas cru devoir maintenir en 
tête de l'ordre du jour de la d2uxième séance d'aujourd'hui 
Ja discussion de ce rapport. 


Or, j'ai eu l’occasion de le dire mardi dernier, depuis novem- 
bre 1932 aucun texte intéressant les territoires d'outre-mer 
n'a été voté par l'Assemblée. 


Nous comprenons qu'il conviendrait que la discussion -ur 
la réforme de notre règlement ne soil pas interrompue, de 
même que l'examen du projet de loi relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier et des dispositions qui ont trait à la 
dévolution des biens de presse. 


Je voudrais que l'Assemblée, sans se déjuger, marque sd 
volonté de discuter dès aujourd'hui la proposition de loi inté- 
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ressant nos territoires, quitte, si le débat doit être interrompu, 
à le reprendre en fin de semaine. 


1 serait très regrettable qu'il ne soit pas tenu compte de la 
volonté manifeste qui s'est dégagée du scrutin de mardi der- 
nier. L'Assemblée, par plus de 4% voix, a nettement dit qu'elle 
voulait discuter aujourd'hui la proposition de loi qui inté- 
resse tant les territoires d'outre-mer. 


Ainsi, tenant compte de toutes les autres propositions dont 
je comprends, comme tout le monde, la nécessité, je demande 
à l'Assemblée d'ouvrir la discussion qui était prévue et, sur 
e point, je demande le scrutin. (Applaudissements sur divers 

ancs.) 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence. 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, de nombreux textes figurent à l'ordre 
du jour des travaux parlementaires. 


Si l'on considère le retard accumulé au cours des dernières 
semaines, une question de priorité se pose, particulièrement 
difficile à trancher. 


La conférence des présidents a donc considéré qu'il était 
préférable de terminer les discussions commenccées, telles que 
celies qui concernent les biens de presse et l'éducation natio- 
pale, avant d'en commencer d’autres. 


Des explications ont été fournies à l'instant par M. Conombo. 
L'Assemblée pourrait peut-être donner satisfaction à notre 
collègue en ouvrant pour une heure, par exemple, la discus- 
sion qu'il demande, étant entendu que Ja suite serait reportée 
à une prochaine séance. 


Sous le bénéfice de ces observations, j'accepte l'amendement 
qui a été déposé à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, en écoutant les 
propositions de la conférence des présidents, j'ai constaté qu'il 
n'était question du budget annexe des prestations familiales 
agricoles ni pour cette semaine ni pour la semaine prochaine. 


Déjà, nous avons voté cinq douzièmes provisoires pour ce 
ne Si nous ne discutons pas ce budget au plus tard mardi 
prochain, nous devrons en voter un de plus. 


Or, les caisses d'allocations familiales se plaignent vivement 
de cet état de choses qui désorganise leurs services et les 
empêche parfois de verser leurs prestations en temps voulu. 


Je suis heureux de voir M. le ministre des finances à 
son banc et je lui demande instamment de prendre des dispo- 
sitions pour que, avant la fin de mai, nous ayons voté le 
budget des allocations familiales. 


M. lo président. La garole est à M. le ministre des finances. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec intérêt les obser- 
vations de M. Delachenal et je n'y contredis pas. 


Mais je dois indiquer à l'Assemblée que, pour faire face à la 
situation dont parle notre collègue, j'ai pris par décret, pendant 
l'intersession, les mesures nécessaires pour mettre à la disposi- 
tion des caisses les avances du Trésor qui leur permettront de 
faire face à leurs obligations. 


De ce point de vue, donc, vous avez toute sécurité. 


Certes, il éerait bon de voter ce budget. Seulement, il faudra 
prévoir des ressources et il sera encore plus difficile à nos 
collègues de voter les recettes que de voter les douzièmes. 


Je suis en train de me livrer à un travail ingrat. Dès que je 
le pourrai, je pre ce texte, mais je donne toute assu- 
rance à M. Delachenal. D'ailleurs, comme il le sait, le décret 

ue j'avais promis à l'Assemblée au cours du vote du dernier 

ouzième a été pris. Par conséquent, les disponibilités existent. 


M. Joseph Delachenal. Quand discuterons-nous le budget ? Au 
mois de juin ? Voter douze douzièmes provisoires, ce serait un 
peu excessif! (Aires.) 


M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, les populations afri- 


caines avaient appris avec une grande satisfaction que la dis- 
cussion du projet d'organisation municipale allait être abordée 
aujourd'hui par l'Assemblée et qu’une promesse inscrite dans 
la Constitution allait enfin être tenue. 


. du rapporteur de la commission des territoires d'o 


Je me permets de suggérer à l’Assembiée, après M. Je sen 
taire d'Elat à la présidence du conseil, de consacrer MS 
deux heures à l'engagement du débat, à l'audition, par exemple. 
au début de la discussion générale, quitte à reporter à 4! 
séance prochaine la suite du débat. € 


M. le président. Si nous engageons ce débnt Maintenant, ÿ 
nous sera difficile, étant donné l'heure, d'en aborder un autre 


La parole est à M. Félix-Tchicaya. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Mesdimes, messieurs, j'ai déposé un 
amendement dont je pensais que Ja discussion eût pu interverir 
en même temps que celie de l'amendement de M. Conomho. 


M. le président en a jugé autrement. Gest pourguni je prends 
la parole maintenant pour insister auprès de l'Assemblée afin 
qu'en aucun cas elle ne se déjuge à huit jours d'intervalle. 


Mardi dernier, à la même heure, elle acceptait l'amendement 
de notre collègue M. Conombo à une forte majorité, amende. 
ment qui tendait à instaurer aujourd'hui la discussion des 
textes en question. 


Le représentant du Gouvernement nous demande de com. 
mencer la discussion du ns ed et d'entendre les orateurs qui 
se sont fait inscrire dans la discussion générale. 

J'accepte, étant entendu que Je projet sera discuté entièrement 
avant la fin de ka session. 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements ayant le 
méme objet: 

Le premier de M. Conombo et du groupe des indépendants 
d'outre-mer tendant à inscrire le rapport Yacine Diallo (D, p, 
n° 6688) sur les municipalités en tête de l'ordre du jour de 
la séance du mardi 18 mai 1954; 


Le second, de MM. Benoist et Gravoille, tendant à inscrire en 
tête de l'ordre du jour de cet après-midi, 18 mai, le rapport 
n° 6686 sur l'organisation municipale en Afrique occidentale 
française ; 


Le troisième, de MM. Félix-Tchicaya et Mamadou Korat!, 
tendant à inscrire en tête de l'ordre du jour des travaux de h 
séance du mardi 18 mai 1954 la discussion des propositions de 
loi relatives à l'organisation des municipalités en Afrique noire 
française. 


Je vais les mettre aux voix. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je ie. 
mande l’adjonetion aux amendements du complément suivant: 
« … étant entendu que le débat ne durera qu'une heure ». 


M. Lucien Coffin. Deux heures! 


M. Robert Ballanger. Le Gouvernement n'a pas le dit 
d'amendement ! - 


M. le président. Les auteurs d'amendements acceptent-ils de 
compléter ainsi leurs textes ? 


M. Gilles Gravoille. Nous demandons que Je débat soit engagé 
et poursuivi, 


(M. Delabre, nouvellement élu député de la deurième cir- 
conscriplion du Pas-de-Calais, entre en séance. — Vifs appla- 
dissements à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite) 


M. le président. Je mets aux voix le premier amendement, 
celui de MM. Benoist et Gravoille, tendant à inscrire en tète 
de l'ordre du jour de cet après-midi le rapport n° 66$6 sur 
l'organisation municipale en Afrique occidentale française. 


Je suis saisi d’une demande de ecrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin” 


Majorité absolue ...... de se 0 016 907 
Pour l'adoption .......... 276 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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s deux autres amendements, MM. Conombho et 


»s auteurs de - 
Le” “eptent-ils que la discussion soit limitée à une 


icaya act 
pélix-Tchicaya ac 
ou deux heures ? 


M. Félix Tchicaya et M. Joseph Conombo, Deux heures. 
urice Bayrou. Au lieu de parler d'heures, ne pourrions- 
Timiter aujourd'hui le débat à l'audition des deux räppor- 


teurs ? 


M, Marcel Prelot. Cela déconsidère l'Assemblée! 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de 
yu, Conombo et Félix-Tchicaya tendant à consacrer deux heures 


cet après-midi au débat sur l'organisation des municipalités 
dans l'Afrique noire française. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 200 


Pour l'adoption .......... 518 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Besset et Gravoille, 
tendant à tenir séance ce soir 18 mai pour discuter du rapport 
u° 7804 sur les rentes accidents du travail, 

M. Gilles Gravoille, Scrutin ! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


| 


Pour l'adoption........... 261 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Je mets aux voix l'amendement de MM. Dupuy et Gravoille 
tendant à inscrire en tête de l’ordre du jour du jeudi 20 mai, 
apres-nndi, la discussion du rapport n° 3316 de M. Noël ten- 
dant à accorder aux cheminots anciens combattants le béné- 
lite des dispositions accordées aux fonctionnaires et aux 
travailleurs des services publics. 


M. Gilles Gravoille. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 612 
| 


Pour l'adoption........... 287 
925 


L'Assemhlée nationale n'a pas adopté, 


Je mets aux voix l'amendement de MM. Gravoille et Raymond 
Guyot tendant à inscrire en tête de l'ordre du jour du ven- 
dredi 21, après-midi, la discussion du rapport n° #072 de 
M. Boutavant sur la proposition de résolution relative au réta- 
blissement du, billet collectif à 50 p. 100 pour les organisations 
de jeunesse. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recurillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin clos. 

(MM. les secrétaires [ont le, dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépou lement du scrutin! 
Majorité swbsolue....... see 303 

Pour l'adoplion........... 237 
367 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Cadi Abdelkader et Naroun ont déposé un amendement 
tendant à inscrire en tèlte de l'ordre du jour des travaux de 
la séance du jeudi 20 mai 195% la discussion sur la parité 
des conseils généraux en Algérie (n° 835 et n° 3559, n° 4849 et 
8310. 


Je mets aux voix l'amendement de MM. Cadi Abdelkader et 
Naroun. 


Je suis saisi d'une demande de s:rutn. 

Le scrutin ouvert. 

(Les votes sont recuei!lis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouülement des votes.) 

M. le président, Voci le résultat du dépouillement du scrutin! 


Majorité absolue.......... 277 
Pour l'adoption....... 
213 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je suis saisi d'un amendement de M. Desson tendant à ter. 
miner, éventuellement, après minuit, jeudi 20 mai, le débat 
sur la dévolulion des biens de presse. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Desson. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouilleinent du scrutin! 
307 
Pour. 490 
Contre 22 
L'Assemblée nalionale à adopté. 


Avant de raeltre aux voix l'ensemble des propositions de la 
conférence des présidents, je fais remarquer qu'en raison des 
décisions prises la suite de la discussion du projet de loi et des 
proposiiions de loi relatifs aux incapacités électorales disparaît 
de l’ordre du jour. 


M. Marcel Prélot. PA: du tout, elle vient à Ja suite. 


M. le président. L'ordre du jour qui va être fixé portant <uf 
deux sermaines et étant donné qu'il y aurait intérêt à régler 
cette aflaire le plus tôt possible —" il s'agit d'une fin de 
débat —, je suggere de l'inscrire en tête de l'ordre du iour de 
mardi prochain, après-midi, (Trés bien! très Lien!) 

I n'y à pas d'opposition ?.. 


ll en est ainsi décidé, 


se 
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L'Assemblée me permettra peut-être aussi une outre obser- 
valion, Nous avons passé une heure à statner sur les propôsi- 
tions de la conférence des présidents. J'exprime le souhait 
que le projet de réforme du règlement nous permetlle, par un 
changement de nos méthodes de travail, d'éviter des pertes de 
terups — lequel est précieux à tous égards — (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droile et à l'extrême droite) ainsi 
que les inconvénients que j'avais signalés dans mon discours 
d'investiture, si j'ose dire, avec l'approbation de l'Assemblée. 


J'avais déclaré que l'Assemblée travaillait souvent dans des 
condiäons de désordre, d'insuftisance et de fatigue excessives, 
Je crois que, depuis, nous suivons les errements anriens. 
Jd'exprime publiquement Je souhait que nous changions nos 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix les proposilions de la conférence des prési- 
dents, avec les modilications résullant des décisions que 
l'Assemblée vient de prendre. 


M. Marcel Prélet, Je vote contre, 


M, Robert Fanceau. Le groupe communiste vote contre. 


(Les propositions de la conference des présidents, ainsi modi- 
diées, mises aux vois, sont adoptées.) 


— 65 — 


ORGANISATION MUNICIPALE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion es 
propositions de loi: 1° de M. Mitterrand et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'extension du régime des municipalités 
de plein exercice à certaines locuHlés de l'Afrique occidentale 
francaise, de l'Afrique équatoriale française, du Togo et du 
Cameroun; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues rela- 
tive à l'organisation municipale en Afrique occidentale fran- 
Caise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Came- 
roun. (N°s 4661, 6686.) 


La parole est à M. Coffin, rapporteur de la ccmmission des 
territoires d'outre-mer. (Apydaudissements à gauche.) 


M. Lucien Coffin, rapporteur. Mesdames, messieurs, je n'ai 
pas l'intention d'ajouter de longs commentaires au rapport de 
notre défunt collègue et ami, M. Diallo Yacine. 


Je manquerais, de toute évidence, à un devoir d'amitié si je 
ne commencais par regrelter que M. Diallo Yacine re soit 
plus là pour présenter et défendre son rapport et si je ne 
rappelais le chagrin que sa disparition prématurée et brutale 
nous à causé. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Si j'ai accepté de le remplacer, c’est avee le seul souci de 
contiquer la tâche qu'il avait entreprise et de rendre ainsi un 
ultime témoignage à sa mémore, (Très bien! très bren!) 


Dans l'exposé des motifs de la proposition de loi qu'il a 
déposée, M. Senghor souligne « qu'il a été dit et répété à l'envi 
que les canstiluants avaient! commencé de construire l'Union 
francaise par le toit ». MM. Mitterrand et Mamadou Konaté ont 
exprimé la même idée sous une autre forme. « Au reste — 
disentils — c’est une opinion couramment exprimée dans les 
milieux politiques que les quelques mécomptes de la démo- 
cratisation dans territoires d'outre-mer résullent de ce que 
Je législateur a entrepris cett: œuvre par le sommet au lieu 
de la commencer par les cellules de base de la société afri- 
caine ». 


Tout cela, mes chers collègnes, est parfaitement exact, mais 
seulement du point de vue d'une conception logique des 
choses. Or, il est de vérité constante que la vie ne se laisse 
pas toujours enfermer dans le cadre étroit de la logique et 
que les circonstances imposent parfois de bousculer le pro- 
cessus des lentes évolutions. 


IL faut bien se souvenir qu'en 1915-1946 les voix du monde 
en transformation et les échos qu'elles éveillaient outre-mer 
contribuaient à créer l'atmosphère des travaux et à orienter la 
doctrine de la commission de la Constitutian. 


1 faut se rappeler qu'à cette époque M. le président de la 
commission des territoires d'outre-mer notait que « l'Afrique 
noire est en thullition en conséquence de la gurrre et de la 
charte de lAliantique ». IL est donc ‘permis d'aflürmer que la 


hardiesse apparente, limprudence apparente de certair 
mesures élail, en réalité, commandée par Les emment: 
qu'elle se confondait en fait avec la sagesse politique, et 


M. Silvandre. Très ben ! 


M. le rapporteur. qu'il faut regrelter, pur 
que depuis cetie époque on ne se Soil pas engagé ave plus t 
couslance et de fermeté dans une politique nécessaire 
nisation municipale dans les territoires d'outre-mer, 
est évident que l'usage de la démocratie suppose un mu 
d'éducation po'itique et que la vie municipale peut êire co. 
dérée comme le rudimment de toute démocratie, 


« Nous posons en principe » — disait M. Pierre Fredérix. fins 
une série d'artictes remarquables du Monde l'avenir ga 


d 


UUiISJe 


l'Union française — «que le p'us primitif des habitants dy 
Gabon ou de la Côte d'Ivoire doit ètre associé au gouverne. 
ment de la France et aux affaires de la planète, IL serait nn 


uÿ 


urgent de lui offrir les moyens de gérer sa propre commu 
Voilà qui l'intéresse, qui le touche, qni lui découvrir: ce que 
signitie la pius humble fonction publique. È 

« SI nons voulions que le droit de suffrage des Alrising 
devienne vraiment la garantie de leurs libertés humaines, fu. 
sons un peu moins de rélthorique, ouvrons à l'électeur ses 
classes primaires. » 

Ce problème, je me permets de le rappeler, est post depuis 
longtemps, puisque, déjà, en 1%49, l’Assemblée de L'Union frun. 
çaise formulait sur ce sujet un avis avec la conscience et là 
compétence qu'elle apporte à fous ses travaux, conscience 
compétence auxque'Tes je me phis à rendre un homme 
d'autant plus nécessaire que ces travaux sont trop ignorcs où 
trop négligés. (Applaudissements à gauche el au centre. 

Je ne voudrais pas sortir de mon sujet, mais je demande 
qu'il me soit permis de souligner à cetle occasion que, peut. 
ètre, bien des erreurs geraient évitées dans nos territoires 
d'outre-mer si les avis de l’Assemblée de Versailles étaient 
Ce écoutés et plus suivis. (Applaudissements sur les mômes 

ancs.) 

Je dis aussi qu'il m'apparaîit souhaïtable que ses pouvoirs 
soient étendus, afin que FAssemblée nationale puise (tre 
déchargée d'un cerlain nombre de tâches auxquelles elle ne 
peut pas consacrer un temps suffisant. 

Actuellement, mes chers collègües, l’erganisation 
dans les terriloires d'outre-mer prévoit: 

Premièrement, des communes de plein exercice, dont l'orge 
nisation est voisine de celle de nos communes de !a métro. 
pole, sauf en ce qui concerne leur régime financier ; 


Deuxièmement, des communes mixtes dans lesquelles l'idni 
nistrateur-maire est nommé par l'autorité de tutelle tands 
ue le comptable est de droit le trésorier-payeur, un préposé 
u ‘Trésor on un agent spécial. Ces connmunes sont du pre- 
mier, du deuxième ou du troisième degré suivant que la come 
mission municipale est nommée, élue au suffrage restreint 
ou éiue au suffrage universel; 


Troisièmement, des communes de moyen exercice prévues 
par un décret du 26 novembre 1947 et dont la structure et 
très proche de celle des commimes mixtes du troisième degré; 


Quatrièmement, des communes indigènes prévues par les 
décrets d'u 16 décembre 1891 et du 4 décembre 1920. 


Voilà pour HR théorie. Mais il faut considérer la situation. 


Or, il est reconnu que l'institution des communes indigenes 
n'a donné pratiquement aucun résultat; que le décret six 
création des communes de moven exercice n'a pas été app 
qu'il existe très peu de cormmunes mixtes du troisiwme 

egré, c'est-à-dire de communes dont la commission tm! 
pale est élue. Enfin, on compte, en tout et pour tout, en 
Alrique noire, trois communes de piein exercice: Saint-Lous, 
Dakar et Rutisque. 


Cette situation résulte-t-elle du fait que l'expérience des ls 
titutions municipales qui a été faite en Afrique ogcidentale fr:1- 
çaise s'est soldée par un.échec partiel, comme l'affirme M. Sen 
ghor, ce qui aurait évidemment incité l’admimistration à ne pis 
la poursuivre ? Rien ne me parait plus diseutable. Pour 14 
part, je pense que eette situation n'est autre chose «que à 
manifestation d'un état d'esprit qui date de tfès loin ct qu, 
devant la décadence des chefferies africaines, pou--at 
administrateurs à régir directement les Africains. 


Je crois bien pouvoir ajouter qu'il n'est pas tout à [107 
lain que cet état d'esprit soit entièrement disparu male les 
recommaudations de la conférence de Brazzaville et les stp 
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t nécessaire, pe contre, que le régime financier des com- 
africaines soi examiné avéc un soin particulier pour une 
raison que je dirai sans le moindre embarras: d'abord, 
ue la situation financière des municipalités africaines 
difficile par le développement même des localités et 


des ressources dont elles disposent... 


les 
double 
est rendue 
j'insuflisante 


M. Jean Silvandre. Très bien! 


apporteur. … Inais aussi — et je pense que nos amis 

2 ins ne m'en voudront pas de le dire ici — parce qu'il 

aie dent qu'il faut prémunir les municipalités africaines 
otre ks tentations d’une politique de clientèle dont il faut 
bien remarquer qu’elle est dans la tradition africaine et qu'elle 
n'est-le plus souvent qu'une forme dénaturée de Ja vieille soli- 
darité tribale. 
Ces considérations peuvent donc et doivent nous inciter à une 
certaine circonspection dans la création et le développement de 
nouvelles municipalités, elles peuvent et doivent justifier des 
adaptations de la loi municipale métropolitaine, mais elles ne 
peuvent pas et ne doivent pas justifier un immobilisme qui res- 
{erait sans eXCuSe. 

Le rapport de M. Diallo Yacine vous propose un texte qui est 
relatif à la réorganisation municipale en Afrique occidentale 
francaise et en Afrique équatoriale française. Certains de nos 
collègues pensent qu’il serait souhaitable de dissocier l'évo- 
jution de ces deux groupes de territoires. Pour ma part, j'es- 
time qu'il n'est plus possible aujourd'hui de les différencier. 


C'est ce qu'a estimé votre commission des territoires d'outre- 
mer. Par contre, elle a jugé que les institutions municipales 
du Togo et du Cameroun, qui sont des territoires sous mandat, 
devaient être définies, pour cette raison même, par des textes 
particuliers. 

Le titre ET du projet qui vous est soumis traite des com- 
munes de plein exercice. Elles sont assimilées en gros, et sauf 
quelques adaptations aux nécessités locales, aux communes 
métropolitaines. 

Le titre II concerne les communes de moyen exercice dans 
lesquelles k maire restera un fonctionnaire nommé et res- 
ponsable devant l'autorité de tutelle, mais devra comprendre 
son rôle comme celui d’un guide, d’un éducateur soucieux de 
former à leur tâche les représentants de la collectivité qu'il 
administre pour leur permettre d’accéder le e" rapidement 
“ps à des formes de gestion directe dans les limites de la 
O1. 

M. Senghor a eu raison de signaler dans l'exposé des motifs 
de sa proposition de loi que l’administrateur maire ne devrait 
pas se substituer au conseil municipal et ravaler celui-ci au 
rang de chambre d’enregistrement. 


M. Hammadoun Dicko. Très bien! 


M. le rapporteur. Le système actuel des communes mixtes du 
premier et du‘second degré, c’est-à-dire — je le rappelle — des 
communes dans lesquelles la commission dar à est nom- 
mée où élue au suffrage restreint, me parait condamné par 
l'évolution des faits et devrait être considéré comme révolu. 


M. Hammadoun Dicko. Très bien! 


M. le rapporteur. Je ne crois pas qu'il soil possible de les 
Supprimer totalement d’un trait de plume, mais il faut assurer 
leur évolution et prévoir pour elles la possibilité d'être érigées 
directement en communes de moyen exercice. 


le signale que rien n’est prévu pour Ja brousse et que le 
Projet que nous avons à examiner ne légifère que pour les 
igg'omérations urbaines, 

Je connais la difficulté du problème, Je me permets cependant 
d'appeler de nos vœux un projet sur l’organisation municipale 
tn brousse, projet qui serait d'autant moins chimérique qu’il 
Dourrait trouver ses bases dans les institutions africaines tra- 
ditionnelles, notamment dans les conseils de villages ou les 
casses d'âge qui déjà, dans le moment où nous sommes, se 
f'éoccupent des prob:èmes villageois. 

Je Signale, enfin, qu'à propos du système électoral muni- 
pal la vieille querelle entre partisans du collège unique et du 
double collège a resurgi. 

Je n'entrerai pas dans le détail d'une polémique qui est 
tienne, mais Je veux souligner que votre commission des 
lerritoires d'outre-mer s'est prononcée à une très forte majo- 
pour l'institution du unique... 


M. Jean Silvandre. L'Assemblée de l'Union française aussi, 


M. le rapporteur. .… et je me permets de remarquer que la 
différence de traitement et la vie séparée des Européens et des 
autochtones sont en train de créer en Afrique des complexes 
infiniment regrettables et qui pourraient très rapidement, si 
on n'y prenait garde, devenir dangereux. (Apylaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Maurice Bayrou. C'est faux! 


M. le rapporteur. Je ne sais pas $i j'artiverai à convaincre 
M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Vous exprimez votre avis. Ce n'est pas 
celui de tout le monde, 


M. le rapporteur. .. mais je dois exprimer l'opinion d'un 
grand nombre de nos collègues particulièrement qualitiés, qui 
sentent monter un danger contre lequel nous avons le droit 
de prémunir l'Assemblée nationale, (Applaudissements 4 
gauche et au centre.) 


LA 
M. Maurice Bayrou. Xe diles pas que c'est l'avis de tout le 
monde, 


M. Jean-Félix Tehicaya. C'est l'avis de la majorité, 


M. le rapporteur. Je souligne, d’ailleurs, que si la commis- 
sion des territoires d'outre-mer s'est prononcée pour le collège 
unique, elle a accepté en mème temps le principe d'un section- 
nement à base géographique proposé par M. Juglas, président 
de la commission des territoires d'outre-mer, qui permet, étant 
donné les conditions de peuplement des grandes villes afri- 
caines, de préserver à la fois la représentation de toutes les 
ratégories sociales, de tous les intérêts et celle des éiéments 
européens. 

Cette formule, sans doule discutable, et peut-être méme 
l'une ap@lication pratique difficile, est ie fruit d’un esprit de 
sonciliation qui s'est manifesté à Ja commission des terriloires 
d'outre-mer tout au long de l'examen de ce projet. 


Sans doute parce que ce projet est l'aboutissement d'un 
efurt de conciliation ne donnera-t-il à personne une totale 
satisfaction. Pourtant, je souhaite qu'il soit adopté à une très 
large majorité par l’Assemblée nationale, car il peut marquer 
une nouvelle étape sur la voie qui permet à l'Afrique, à notre 
Afrique, de se Lausser au niveau eulturel et politique du 
monde moderne, sans cesser toutefois de rester l'Afrique, c'est-à- 
dire de se préparer, selon ses traditions, selon la sagesse de 
ses anciens, à s’administrer elle-même, dans le cadre d'une 
république qui ne peut être que fédérale, car c'est Ja + 4 
bl'que fédéraie, je le dis ici, qui est la seule voie raisonnable 
d'une évolution nécessaire. (Applaudissements à gauche et 
sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Sanogo Sekou. 


M. Sanogo Sekou. Mesdames, messieurs, l'importance du pro- 
blème communal en Afrique noire n'a jamais été contestée; 
mais sa solution revêt actueilement un caractère d'urgence, 


Comme l’a écrit dans son rapport mon éminent collègue 
M. Senghor, l'édifice de l’Union française a été commencé par 
le toit. Force nous est done d’étayer cet édifice par la création 
d'une base soiide, La proposition de loi qui vous est soumise 
répond à ce but. 

L'objet de mon intervention n’est pas de reprendre l'examen 
complet de ce problème, mais d'apporter aux textes élaborés 
quelques suggestions et modificalions, destinées surtout à 
assurer la mise en place rapide et le fonctionnement normal 
des institutions envisagées. 

Dans l'ensemble, ces textes nous donnent satis'action, car, 
à la lumière des enseignements tirés des errements du passé, 
ils dégagent des principes conformes à la réalité africaine. 

Je ne dirai que queïques mots en ce qui concerne les com- 
munes de pein exercice. Il s'agit d'une institution qui remonte 
à plus de soixante-dix ans, et qui, dans l’ensemible, a fait ses 

reuves. Je demanderai seulement que la liste des communes 

e plein exercice énumérées à l'article 3 du projet de loi soit 
complétée par l'adjonction des villes de Grand-Bassam et 
Bouaké, en Côte-d'Ivoire. 

Je rappel'erai que Grand-Bassam, ancienne capitale de Ja 
Côte-d'Ivoire, qui évoque tant de souvenirs des prem:ers pon- 
uiers français, à été érigée en commune mixte en 1914 
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La suppression de son wharf, 4 la suite de l'ouverture du 
port d'Abidjan, faisait craindra qu'avec la disparition du trafic 
Tuaritime son importance déclinerait rapidement. En réalité, il 
n'en a rien été. Grand-Bassam demeure un centre commercial 
actif pour les produits industriels, eacau et café. 


L'ouverture prochaine du canal d'Assinie et de la route qui, 
à travers Aboisso, établira la liaison avec nos voisins de la Gold- 
Coast, ne manqueront pas de donner à cette ancienne et belle 
cilé un essor nouveau, 


En ce qui concerne Bouaké, je ne pense pas que la trans- 
formation de sa municipalité en commune de plein exercice 
uisse soulever ici la moindre objection. Deuxième ville de la 
Lite d'Ivoire après Abidjan, Bouaké dispose d'un marché qui 
est le plus important et aussi le plus vivant du territoire. 


Bouaké compte actuellement près de 40.000 habitants, dont 
un tmillier d'Européens. Placée en plein centre de la production 
caféière, la ville abrite de nombreuses activités industrielles : 
coton, rnines, scieries, diamants et, tout récemment, la décou- 
verte d'un métal, la colombo-tantalité, produit extrèmement 
rare et cher dont l'utilisation est prévue pour la. construction 
des carlingues d'avions. 


Toutes les grandes administrations sont représentées: agri- 
culture, travaux publics, santé, armée. Sa Ssiluation géogra- 
phique sur la ligne de chemin de fer Abidjan-Bobo-Dioulasso, au 
croisement de routes importantes qui en fait un lieu d'échange 
naturel, escale des lignes aériennes, tout cela laisse prévoir 
que son développement futur revétira un rythme encore plus 
rapide que par le passé. 


Mesdames, messieurs, la Côte d'Ivoire ne comprendrait pas, 
ne saurait concevoir ni admettre, à un moment aussi grave 
où va être tentée, dans le monde noir, une expérience de 
grande envergure en rnatière de démocratie municipale, qu'elle 
puisse être écartée et traitée ea parent pauvre par le Parlement. 


Elle le comprendrait d'autant moins que certains territoires, 
aux ressources assurément moins importantes, seraient dotés 
de plusieurs communes de plein exercice à Ta fois, contre une 
seule à elle. 


Nous pensons qu'il serait plus normal, plus équitable de 
réparer une telle erreur, si erreur il y a, en inscrivant Bouaké 
et Grand-Bassam parmi les villes à ériger en communes de 
plein exercice. 


J'aborde maintenant le problème 
ment à cœur, celui des communes de moven exercice. 

- Je suis très heureux de constater qu'après une longue 
période d'incertitude, d'inertie et de stagnation, la création de 
ces communes a bien démarré. Mais je voudrais que nous 
montrions plus de hardiesse et de rapidité dans ce domaine. 


ui me tient particulière- 


Quels sont les obstacles qui se dressent contre la création 
et la multiplication de ces modestes municipalités ? Je ne 
an’arrèterai pas à l’objection trop souvent mise en avant, à 
savoir que beaucoup de petits centres urbains manquent de 
cadres pour former les administrateurs municipaux. En réalité, 
ces agglomérations sont toujours des centres commerciaux ou 
agricoles où l’on peut trouver parmi les employés de com- 
merce, planteurs et membres des professions libérales des 
éléments suffisamment évolués pour assurer Ja gestion des 
intérêts communaux qui sont par ailleurs très simples. 


La vraie difficulté réside dans le financement de la mise en 
place et du fonctionnement de ces municipalités. 


L'article 59 du projet est formel: « Ne peuvent être consti- 
uées en communes de moyen exercice que les localités avant 


un développement suffisant pour qu'elles puissent disposer des 


ressources nécessaires à l'équilibre de leur budget ». 


I est vrai que l'article 66 semble prévoir et résoudre cette 
difficulté puisqu'il dispose : « Si une commune de moyen exer- 
cice ne peut être administrée faute de ressources financières 
suflisantes, des subventions doivent lui être octroyées par le 
gouvernement général », 


M. Maurice Bayrou. Et c'est la métropole qui payera! 


M. Sanogo Sekou. Je crains cependant que malgré le carac- 
tère obligatoire de l'octroi des subventions — puisque le texte 
emploie le mot « doivent » — ces dispositions ne s'avèrent 
insuftisantes, 


Je me permets d'insister sur l'importance de cette question. 
M semble que les textes qui nous sont soumis n'aient pas 
assez mis en évidence le problème financier qui se posera aux 
centres urbains qui désireraient s'ériger en communes mix!es. 


En effet, il faut distinguer nettement entre be el 
charges qu'auront à supporter les jeunes 
frais de premier établissement; les frais de fonctionnement 


En ce qui concerne la deuxième catégorie de déperses. oi. 
res du personnel, entre‘ien courant, fournitures diverses à 
est normal qu'elles soient couvertes par les recettes noce 
à l'article 28 du projet, les subveftions ne devant être 
qu'à titre exceptionnel. 

Encore faut-il se montrer prudents pour certaines rdevin, 
Je citerai à titre d'exemple le produit des expéditions de. 
administratifs et des actes d'état civil. Quand on sat dif 
culté qu'on rencontre pour munir la population de picces d'état 
civil, on peut craindre qu'une redevance, si minime soit-elle 
ne décourage les couches de la population les moin: évoluée’ 
et souvent les plus pauvres, à demander ces pièces, 


La même remarque peut être formulée en ce qui concerne 
les droits de place dans les marchés, qui inciteraient certiir. 
commercants Imodestes à abandonner ces marchés où certaines 
règles d'hygiène sont observées, pour reprendre leur vente en 
plein air. 

Sous réserve de ces observations, le principe d'un équililes 
du budget de fonctionnement, corrigé dans des cas exceptiog. 
nels par des subventions, peut être retenu. 


Mais c'est le financement des fra's de premier élahlissement 
qui pose le vrai problème. 


Ces frais comprennent essentiellement la construction de y 
maison commune, le inobilier et le matériel de bureau. D'après 
les estimations les plus strictes et en s'en tenant rigoureuse. 
ment à l'indispenasble, on peut les évaluer à 6 millors de 
francs C. F. A., soit {2 millions de francs métropolitsins. 


Or, les agglomérations pouvant prétendre à une commune de 
nwyen exercice comptent généralement de 3.000 à 5.000 hab. 
tants soit de 2.000 à 3.500 imposables. La charge de la premiere 
installation communale serait donc excessivement lourde, euvi 
ron 6.000 francs par imposable. 

H ne faut pas oublier ron plus qu'en Afrique l'ige fisel 
est en principe de quatorze ans. Un chef de famille qui est 
collecteur d'impôts pour son propre groupe farmilial aurait 
donc à rembourser en moyenne 30.000 francs C. F. A. Dans 
la plupart des cas ce serait impossible et ce d'autant que les 
avantages d'une administration communale n'apparaissent pas 
encore clairement à bon nombre d'autechtones. Faute de 
trouver une solution à ce problème, on glisse vers des 
palliatifs. 

La plupart des communes mixtes créées jusqu'à présent 4 
l'exception des grandes villes, sont logées dans le local qu 
leur est prêté par l'administration. C'est encore l'adiministra 
tion qui leur prête une machine à écrire et, parfois, un ou 
deux employés. 


Les inconvénients de ce systéme ne sont pas que d'ordre 
matériel. Quand la population constate que sa municipalité se 


iles 


ali ordées 


.trouve mêlée aux services du chef de circonseription, elle à 


tendance à penser qu'il s'agit d'un service supplémerntare 
du commandant qu'elle contribue à entretenir par im 
impôt supplémentaire. I faut reconnaitre que, par a force des 
choses, l'administrateur se substitue au conseil municipal, Par 
alavisme aussi, le conseil accepte de n'assumer aucune res 
ponsabilité ni de prendre aucune initiative, 1 préfére <e réferer 
su commandant. 


Je ne dis pas cela pour dénigrer, ni même minimiser l'eflort 
fourni dans ce domaine par les administrateurs-maires, dont le 
dévouement et la compétence ne sauraient être mis en cause. 
Mais le but que nous recherchons en créant ces municipalités 
est précisément d'initier les élites locales à la gestion de leurs 
affaires. La grande masse africaine en est encore à apprendre 
que la redevance qu'elle verse se transforme en dispersaires, 
routes, écoles, etc. Elle ne l’apprendra complètement que lors 
qu'elle aura pris conscience de ses responsabilités, quand elle 
mesuré les conséquences de ses actes et, }ajouteri 
même, quand clle aura subi quelques déboires. 


Une séparation entre les organes administratifs et les conseils 
municipaux doit donc être réalisée sur le plan matertes 5 
l'on veut qu'elle le soit sur le plan spirituel. 


Une seule solution me paraît possible. Les dépenses de pre 
mière installation devront être supportées par le budget lotal 
et le budget général. Il sera indispensable d'établir, pour 
chaque territoire, un plan comprenant le bâtiment, le mobilier 
matériel de bureau. Des immeubles types devront 
établis. 


Hi serait très désirable que ces édifices puissent abriter ls 
tribunaux coutumiers qui fonctionnent actuellement dans des 
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7, manifestement insuffisants. Ces immeubles seront pro- 
À À du territoire. Ün pourrait envisager un lover que 
commune; au bout d'un certain nombre d'annuités, 


ne viendra propriété de la commune. 


l'immeuble de 
jinsiste beaucoup sur cet aspect du problème. Faute de le 
“dre duns l'immédiat, la commune mixte restera un phé- 
res ac 
exceptionnel. 
guin, une s'impose. L'article 63 du projet 
dispose : | | ” 
.yne commune de moyen exercice peut, après une période 
je trois années suivant sa constutution, sur proposition du 
cu de territoire et après avis de l'assemblée territoriale inté- 
Nue, étre érigée par décret en commune de plein exercice. » 


cl m'amène à m'interroger sur l'opportunité du délai de 
jus ans imposé obligatoirement par cet article. Je ne discon- 
uens pas qu'un certain délai est désirable pour permettre à 
une jeune municipalité de faire ses preuves avant de lui 
ccorder la plénitude de ses droits de gestion. Mais le caractère 
variable de ce délai me paraît excessif. Pourquoi ne pas faire 
confiance an chef de terriloire et à l'assemblée territoriale pour 
jeur permettre de réduire ce délai dans les cas exceptionnels ? 


avant ainsi résumé les mesures appropriées pour la création 
je communes mixtes, j'ajouterai quelques mots sur le pro- 
plème lectoral, 


Je vondrais insister tout d'abord sur la nécessité de procéder 
au renouvellement des conseils dans toutes les communes de 
plein et Inoyen exercice el à Ja revision des listes électorales. 
lorient évidemment exception les communes de Dakar, Ruis- 
que et Saint-Louis, dont les assemblées ont été renouvelées le 
avril 1953. 


Vous n'ignorez pas qu'à la suile de la promulgation de la loi 
du 6 fevrier 1952, la revision des listes électorales à été opérée 
avec une grande précipitation afin de permettre aux nouvelles 
categories d’électeurs créées par cette loi, comme par exemp:e 
les meres de deux enfants, de prendre part aux élections légis- 
Ltuves. La hâte avec laquelle les nouvelles listes ont été établies 
à permis un certain nombre de fraudes volontaires et quelque- 
{us involontaires. L'occasion s’offre maintensnt de reviser 


sreu-ement ces listes en conformité avec la loi. 


I ne s'agit nullement de diminuer le nombre des électeurs, 
mais uniquement d’écarter des urnes les personnes auxquelles, 
pour une raison où pour une autre, la qualité d'électeur n'a pas 
encore tté reconnue et surtout celles qui revendiquent un titre 
ou une qualité qu’elles ne possèdent pas. Cette revision permet- 
trail également aux éecteurs de se procurer en temps voulu 
les pièces juslificatives prévues à l’article 14 du projet. Les nou- 
velles élections qui doivent, je #épète, être générales pour 
toutes les communes, se feront ainsi sur des bases sérieuses 
et honnètes, 


Je m'arrèterai brièvement au mode de scrutin, en insistant 
sur la nécessité d’adopler la représentation proportionnelle 
comme seul procédé compalible avec la structure démogra- 
yhique de l'Afrique noire. 


Si je marque nettement ma préférence pour ce mode de scru- 
ün, ce n'est nulement pour des considérations politiques. J'ai 
ke sentiment profond que seule la représentation proportionnelle 
peut permettre aux différents groupes ethniques, économiques 
et religieux de participer à la gestion municipale. 


\insi que vous le savez, les agglomérations africaines com- 
portent dans Ja presque généralité des cas des quartiers habités 
bar des minorités ethniques parfois aussi importantes que les 
quartiers autochtones. Très souvent, les tendances politiques 
où les intérêts économiques des groupes coincident. Néanmoins, 
Lennent beaucoup à l'originalité de leurs coutumes, de leurs 
diulectes où langues et de leurs religions, Ils ont généralement 
nn chef élu qui les représente auprès des autorités administra- 
lives, Il est à prévoir que, souvent, ces chefs feront acte de 
tandidatures pour les fonctions municipales. Le fait que les 
£roupes auront un représentant au sein de la municipalité leur 
donnera plus de confiance dans l'impartialité et le dévouement 
ue ces organismes. 


Il s'agit là, je le répète, non d'une préférence dictée par des 
motifs politiques où raciaux, Imais du respect des coutumes et 
des traditions de nos populations. 


J'onvrairai iei une po en ce qui concerne la représen- 
lalion des électeurs d'origine métropolitaine. 


lritiquement, il n'y a pas de problème. Pour des raisons his- 
briques, il existe dans chaque agglomération de quelque impor- 
hnce un quartier européen qui forme une section électorale. 


la représentation européenne se trouve donc assurée quasi 
automatiquement et je ne puis que m'en féliciter. 


La col'aboration amicale et confiante qui se manifeste entre 
les métropolitains et les autochtones au sein de nos assemblées 
territoriales confirme notre désir de mettre toujours à profit, 
dans toutes nos assemblées, l'expérience et le dévouement de 
nos concitoyens de la métropole. 


Pour conclure, je me permets de formuler une suggestion de 
détail concernant l'article 52 qui prévoit, en cas de révocation, 
l'inéligibillé aux fonctions de maire et d'adjoint pendant un an 
seuement. Cette sanction me paraît insuffisante et je serais 
plutôt partisan de voir cette inéligibilité devenir détinitive. 

Ce n'est pas par excès de sévérité que je propose d'aggraver 
cette incapacité: je voudrais décourager par avance lout acte 
malhonnête ou antinational de la part de nos éus qui doivent 
être un exemple permanent pour leurs électeurs. 


M. Jean Catrica. bien! 


M. Sexou Cet exposé à dû paraitre aride et peut-être 
trop technique. Mais j'ai eu souvent l’occasion de constater 
que des réformes généreuses ont échoué à cause des détails 

‘application. 

Sous réserve de ces quelques modifications que j'ai l'hon- 
reur de vous proposer, je suis persuadé que la proposition 
de 1: qui vous est soumise créera un éditice de base suscep- 
tible de conduire nos populations vers une vraie démocratie 
et vers un progrès social, polilique et économique que seul 
un pays démocratique peut réaliser. Le terme « démarralie » 
est quelque peu usé dans les vieux pavs de l'Occident, mais 
ms nous il garde toute sa fraicheur et nous donne l'espoir 

‘un avenir heureux. 


Au moment où une crise douloureuse se mani’este dans cer- 
talns terriloires de l’Union française, est-il inutile de déclarer 
que l'Afrique noire n'apporte à celle-ci qu'affection et dévoue- 
ment ? Elle ne revendique que des institutions démocratiques 
qui lui permettront de mieux œuvrer pour le bonheur et la 
prospérité de notre belle et noble Union francaise, ainsi que 
pour la grandeur de la République. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Félix-Tchicaya. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Mesdames, messieurs, l'imporlante 
majorilé recueillie par les amendements déposés par M. Co- 
nombo et moi-même en vue de l'inscription, au caiendrier des 
travaux de l'Assemblée, de la proposition relative à l'organisa- 
tion municipale en Afrique noire, a réaffirmé la voloaté de 
nos collègues métropolitains de prèler un mtérêt croissant aux 
problèmes d'outre-mer. 

Nons ne pouvons que nous féliciter de cet état d'esprit. Nous 
déplorions trop le désintéressement du Parlement et le malaise 
qui en résullait pour ne pas trouver dans cette prse de 
conscien’e une raison d'espérer. 

Certes, la facon dont le Parlement a exercé, dans je passé, 
son contrôle sur les affaires d'outre-mer, expique en grande 
partie les difficultés d'aujourd'hui. Si les questions ava'ent 
eté évoquées avec toute l'ampieur désirable, en temps oppor- 
lun, aous n’aurions pas à regretter ces violentes réactions de 
l'opinion qui accuse les pouvoirs publies de l'avoir tenue dans 
l'ignorance de l’évolution militaire et politique dun convbat 
indochinois et peut-être que laiguillon d’une critique libre 
eût appelé plus d'opportunité dans les décisions, 


Les décisions valent autant par leur opportunité que par 
leur contenu. Telle était la pensée de MM. Mit'errand et Mumna- 
dou Konaté quand ils écrivaient dans Fexposé des motifs de 
la proposilion de loi n° 4405: 


« Le rythme du développement économique et social est 
tel que les probièmes posés à l'administration locale sont au- 
jourd'hui beaucoup plus complexes et we peuvent être résolus, 
à la satisfaction du plus grand nombre, qu'avec la part cipation 
réelle des populations et de leurs représentants élue. 


y donc intérêt à appeler, dès maintenant, d'autres 
citoyens à faire leur apprentissage de la vie publique dans 
d'autres assemblées ou conseils ayant pour attributions la ges- 
lion des intérêts des localités dont le développement écono- 
mique et social justifie une certaine autonomie administrae 
tive ». 

Mes chers collègues, le rapport du regretté Ya‘ine Diallo ect 
très complet. A peer voix près, il a réalisé l'unanimité du 
suffrage des parlementaires d'outre-mer, Les élites africaines 
en connaissent le contenu et l'approuvent. Nous souhaitons 
sincèrement que ne se renouvellent pas à l'occasion de ce débat 


.. 


— 
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les manœuvres de procédure, les réticences passionnées, les 
analvses byzantines qui ont marqué la discussion du code du 
travail et qui n'ont pas contribué à en rendre l'application 
aiste. 

La proposition qui vous est faite est modérée. Il s'agit, d'une 
part de confier la gestion de quelques centres, peu nombreux, 
dont le développement économique et social est suffisant, aux 
citoyens qui, localement, jouissent de la confiance des popu- 
lations, d'autre part d'apporter aux autorités administratives 
de brousse un soutien plus direct de la part des élites en 
même temps que de faire bénéficier celles-ci d'un contact pro- 
gressif avec la chose publique. 

J'ai entendu prophétiser que cette réforme provoquera je 
ne sais quelles turpitudes et autres mécomptes financiers. Sans 
doute la réorganisation municipale connaîtra-t-elle quelques 
difficultés dans l'application, mais dans quel domaine peut-on 
espérer réaliser pratiquement une réforme sans heurt d'aucune 
sorte ? 

Nous sommes une majorité à penser que la mise en œuvre 
du nouveau régime municipal, dernier-né des réformes vou- 
lues par la Constitution, rencontrera moins d'obstacles, pour 
cette raison même qu'elle vient après les autres. , 

J'aimerais que l'on me dit ce qu'on peut craindre de l'ins- 
tallation d'une commune libre à Porto-Novo, à Conakry ou 
ailleurs. 


Des hommes, dont je respecte par ailleurs les convictions, 
ont prétendu que les intérêts des métropolitains installés dans 
ces centres seraient mal défendus. Nous avons, au sein de la 
commission, fait justice d’un tel argument. Je veux toutefois 
rappeler que des garanties sérieuses sont offertes par les dis- 
positions proposées dans le texte soumis à notre examen. 


En effet, d'une part la colonie européenne de statut civil 
français aura une représentation au conseil municipal en rap- 
ort avec le nombre de ses ressortissants, d'autre part le con- 
rôle envisagé, dont l'organisation dépend de l'administration 
locale, doit permettre de suivre étroitement la gestion des 
intérêts commerciaux. 


On dit encore qu'il faut à ces localités d'outre-mer qui sont 
en plein développement économique une direction ferme et 
compétente. Ce n'est pas contestable. Mais maintiendra-t-on 
que depuis sept ans la pratique de la chose publique n’a pas 
onné l'occasion à des éléments valables, blancs et noirs, de 
s'affirmer suffisamment pour que ceux-ci méritent d'être 
appelés à des responsabilités de cette nature ? 


L'opinion de mes amis du rassemblement démocratique afri- 
cain est faite sur ce point. 


Je n'insisterai pas autrement sur les arguments des adver- 
saires de la réforme. Au demeurant, je suis convaincu que 
M. le rapporteur est qualifié pour défendre les vues de la 
majorité de la commission. 


Je veux ajouter, toutefois, que le rôle du Parlement ne se 
borne pas à l'élaboration de la loi pour les besoins du présent. 
Expression de la volonté de la nation, il entre dans sa mis- 
sion de dégager les voies de l'avenir par ses prises de position 
aussi bien que par ses décisions. 


Nous vivons une eu 7 d'angoisse où les plus confiants hier 
sont aujourd'hui ébranlés. L'acte: de foi de 1946, la confiance 
qui animait le plus grand nombre subissent une crise grave. 
Il faut redonner une âme à l’Union française, à la jeunesse qui 
interroge l'avenir. Il faut susciter de nouvelles raisons de 
croire et d'espérer. 


Les chances qui restent aux hommes de bonne volonté ne 
sont plus très nombreuses. Il nous appartient de savoir les 
utiliser, C'est parce que nous sommes convaincus qu'il ser- 
vira le grand dessein de l'Union française que nous vous 
demandons d'accomplir le geste de voter le texte qui vous est 
proposé. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Charles Benoist. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Benoist. Mesdames, messieurs, Je texte tendant à 
la réorganisation municipale dans certains territoires d'outre- 
mer apporte, par son arlicle 3, une Jégère amélioration à 
l'état de fait actuel. 


Cependant, si ce texte n'était pas amendé, il aboutirait au 
seul résultat de créer vingt-sept communes qui, s'ajoutant aux 
trois communes du Sénégal, porteraient à trente le nombre de 
municipalités de plein exercice, On conviendra que c'est peu. 


L'article 1% de Ja proposition dispose que, par décret, le 
ministre de la France d'outre-mer pourra créer des communes 


de plein exercice. Quant à l'article 2, il prévoit que Seules 
les localités pouvant disposer des ressources nécessaires sergut 
susceptibles de bénéficier des dispositions de l'article 4 


Or, le Gouvernement, après avoir retiré Son projet sur Js 
municipalités, s'est empressé de déposer, Je 1% avril, un hôte 
veau projet n° 8258 autorisant la constitution en Afrique wevi 
dentale francaise et en Afrique équatoriale française de conseils 
de subdivision et de cercle, de conseils de district et de région 
et l'institution de budgets de cercles ou de régions. Le dernier 
alinéa de l'article 7 de ce texte dispose qu'à aucun moment 
il ne pourra y avoir superposition de deux budgets de 6. 
conscriptions à l'intérieur d'un cercle ou d'une région: de 
même, il ne pourra y avoir superposition d'un budget de 
circonseription et d'un budget municipal à l'intérieur d'un 
cercle ou d'une région. Une telle rédaction exclut l'existerca 
de toute municipalité à l'intérieur de ces cercles, districts et 
régions, et aboutit à l'arrêt total de la création de communes 
de plein exercice et de toute institution démocratique dans 
les territoires d'outre-mer. 


Nul ne pourra nous faire croire que les conseis prévus par 
le projet gouvernemental sont des organismes démocratiques, 
Les articles 1 et 10 qui en constituent le mécanisme le mon. 
trent bieo. 


Selon l'article 1*, la composition de ces conseils assure Ja 
représentation des autochtones et des intérêts locaux d'ordre 
social, culture! et économique. 


Quelle sera la proportion de ceïle représentation ? Comment 
sera-t-elle désignée ? 


L'article 10 répond: ce sont les hauts commissaires qui, por 
arrêté, désigneront ces représentants, 


Nous mettons en garde les auteurs des propositions dont 
nous discutons et ceux qui, comme M, Senghor, ont tout fait 
pour convaincre les membres de la commission de ne pas 
accorder le bénéfice des dispositions du texte que défenl 
M. Coffin. à d'autres localités que celles prévues à l'article 2 
IL semblerait, en effet, que leur n'ait d'autre but, 
après un geste symbolique à l'égard de quelques localités, que 
de permettre une consolidation de l'administration coloniale, 


D'autre part, le texte qui nous est présenté est loin de cor 
1espondre aux légitimes aspirations à la liberté des popul. 
tions africaines ainsi d’ailleurs qu'aux prescriptions de h 
Constitution qui prévoit, dans ses articles 87 et 89, l'adminis 
tration libre des collectivités territoriales et communales par 
des conseils élus au suffrage universel ainsi que l'extension 
des libertés municipales par des lois organiques. 


On connaît la protestation générale des maires de Franre 
contre les insuffisances et les restrictions apportées par la loi 
du 5 avril 1884. Un tel mécontentement ne pourra que croitre 
en Afrique. 


En outre, le texte prévoit entre les territoires des diseri- 
minations assez choquantes qui ne se justifient nul'ement. 
C'est ainsi que le Dahomey se voit attribuer cinq communes 
de plein exercice tandis que la Côte d'Ivoire et le Niger, par 
exemple, n'en ont qu'une seule, sans parler des territoires 
sous tutelle comme le Togo et le Cameroun qui sont totale. 
ment oubliés. Coïncidence troublante, le Gouvernement les omet 
aussi dans le projet que j'ai évoqué. 

Enfin, personne ne contestera que la codification des régles 
relatives aux communes de moyen exercice dirigées par les 
administrateurs constitue une restriction caractérisée des Liher- 
tés communales, 


M. Louis-Paul Aujoulat, Monsieur Benoist, me permetlez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Charles Benoist. Certainement, avec l'autorisation de M. le 
président, 

M. le président. Je vous remercie de vote déférence. 

La parole est à M. Aujoulat, avec la permission de L'orateur. 


M. Louis-Paul Aujoulat, Il est exact que le Togo et le Came- 
roun ne figurent pas dans le texte dont nous discutons. Li 
raison en est simple : les territoires sous tutelle doivent faire 
l'objet d'un texte spécial. 


M. Charles Benoist. En votre qualité d'ancien secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, vous devez savoir que le Parlement 
a voté de nombreux textes applicables à l'Afrique occidentat 
française, à l'Afrique équatoriale française, ainsi qu'au 101 
et au Cameroun. Il suffit de le préciser dans le texte. 


Votre observation ne saurait donc justifier la position qui 
a tlé prise, 
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is Jacquinet, ministre de la Franre d'outre-mer. le 
le Togo est déposé. 


nel 
chartes Benoist. Ainsi, le projet que le Gouvernement 
 cuutredit encore l'affirmation de %. Aujou'at. 


je ministre de la France d'outre-mer. Le projei dout je 


est celui dont discute présentement l'Assemblée de l'Union 


française. 
M. Charies Benoist. Le premier projet du Gouvernement, 
celui+i à «ru devoir retirer, visall le Togo et le Cameroun. 
x moutre qu'il était possibie de légiférer de cette manière. 
0 


M. Louis-Paul Aujoulat. Les populations de ces territoires 
&-vent bénéficier d'un régime spécial. 


M. Charles Benoist. Le groupe communiste estime qu'un pro- 
conforme aux impératifs démocratiques comme aux légi- 
aspirations des popuations africaines devrait être fondé 
«er les principes SUivVanis : 

toutes les agglrmérations auxquelles eur 
atseloppement éconémique et social à donné une impalsion 
drive vers des formes modernes d'organisation et de vie 
pouvoir ètre érigées en communes ; . 

peuxiémement, la population de ces cilés, leurs élus, fleurs 
ts coutumiers doivent pouvoir demandez cette érection 
en commune et la décision doit toujours être prise en accord 
vec ces populations ; 

Troisièmmement, celte décision, compte tenu de ce qui pré- 
code, doit être prise par l'assemblée lerriloriaie et la délilé- 
tion doit être rendue exécutoire. Il va de soi qu'une telle 
convention exclut l'inctilulion de communes muixies ou de 
moven c\ercice puisque, là eù les formes modernes de vie 
ont substitutes, pour l'essentiel, aux formes traditionnelies, 
l'érection en commune ne peut s'effectuer que sous forme de 
manicipalité de plein exercice; 

duyatriémement, l'assemblée territoriale doit fixer la date des 
(etions, l'horaire, les divisions en sections de vote et 
lexembie de la réglementation ; 

Cinquièmement, l'élection doit avoir lieu au suffrage univer- 
gel, par un collège unique avec représentation proportionheile ; 

Sxiémement, les plus grandes libertés doivent être assurées 
aux conseils municipaux dans le cadre de dispositions générales 
dictées par l'assemblée territoriale; 

sepicmement, les suspensions et dissolutions ne doivent 
tre prononcées que pur. l'assemblée territoriale ; 


Huitiémement, les atiributions des municipalités doivent être 
lrges et les prérogatives du représentant du Gouvernement 
limitées au seul contrôle de la légalité des délibérations, En 
«as de désaccord et si l'arbitrage de l'assemblée territoriale 
n'a pas concilié les parties, le Parlement doit en décider ; 

\euviémement, pour toutes autres délibéraiions, le conseil 
municipal doit être placé sous le seul contrôle de l'assemblée 
erriloriale et de sa commission permanente; 


Dixièmement, en matière financière, il doit être procédé à 
un allzement des dépenses obligatoires sous le même contrôle 
que celui prévu ci-dessus; 


Onzimement, le maire et les adjoints doivent être les gérants 
des propriétés communales, responsables de la police, chefs 
du personnel communal ; 

Dourièmement, en tant qu'exécuteur de la loi, si le maire 
ti placé sous le contrôle du représentant du Gouvernement 
fancars dans le territoire, pour J'ensemble il est d abord sous 
ke contrôle du conseil municipal, ensuite de l'assemblée 
lerritoriale représentée par son président. La suspension du 
maire ne peut intervenir que sur décision de cette assemblée. 


Telle est, mesdames, messieurs, notre position au regard du 
ltublème soumis à notre discussion. Nous déposerons en consé- 
quence des amendements à la fois pour faire pénétrer un peu 
lus Ja démocratie dans les territoires d'outre-mer et pour 
hire échec aux tentatives du Gouvernement de renforcer le 
la coionisation, (Applaudissements à l'extrême 
gauche 


M, le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Mesdames, messieurs, je ne puis 
76 cripècher d'évoquer, en montant à celte tribune, la tigure 
regretté Yacine Diallo, notre ancien collègue. 


Ja ais souvent coutume de le taquiner en l'appelant le « juge 
UC Paix », puisque nous étions, selon la tradition africaine, 


des « parents à plaisanteries ». Mais il Ï avait dans rette 
expression, par delà la plaisanterie, un honmuage retmiu à 
l'expérience et à la sagesse de l'homme. Sagesse, c'est-à-dire 
non pas pussivité, mais lucidité, calme et courageuse en méme 
temps. Ce sont là les qualités qui marquent le rappart écrit 
que nous avons sous les yeux. 


Cet hormage rendu au premier rapporteur de votre commis- 
cion — et M. Coffin nous a fait un rapport dans le mème 
esprit — je dirai, après d'autres, l'importance du problème 
de l'erganisation communale en Afrique noire. 

lei plus qu'ailleurs peut-être, le village est la rolectivité 
de base, d'autant qu'il se confond souvent avec la famille 
clanique; on pourrait soutenir que le village est à l'Elat ce 
que la famille est à la socitté. 


Malheureusement, négligeant en cela les enseignements de 
l'histoire, la IV° République a commencé par organiser les 
institutions parlementaires avant les collectivilés locales de 
base: commune, conseil de circonscription administrative, 
mutuelle de production rurale. Elle a d'abord marché sur la 
tète, si vous me permettez l'expression. 

Mais c'était Là un processus inévitable. T1 ne s'agit pas, en 
effet, dans le probleme présent, uniquement d'assemblées deéli- 
bérantes, ce qui est le cas pour les assembiées territoriales 
où les conseils de circonscription, s'agit aussi de gestion 
administrative et financière, du pouvoir du maire, qui est 
d'ordre exécutif et qu suppose, malgré tout, un apprentissage. 


La häte et l'improvisation risqueraient, en la matière, de 
ruiner l'institution que l'on se propose d'acclimater. 


M. Maurice Bayrou. bicn: 


Senghor. C'e-i parce que nous <ommes l'És0- 
lument lavuræbles à La €t à la multiplication des com- 
munes de plein exercice en Afrique que nous devons prendre 
le maximum de précautions, 


M. Maurice Bayrou. lié: bien! 


M. Leopold-Sédar Sengher, Cela d 1 en matitre d'introdu1 on, 
nous approuvons, dans son ensemble, le rapport Diallo-Coïifin, 
je veux dire le texte qu'a voté Votre commission des termitoires 
d'eutre-mer, encore que le régime financier ne nous apparsisse 
as assez rigoureux. Mais, voulant montrer un e-juit de conri- 
lation, ne présenterons à ce texte que queiques anien- 
dements,. 


Si nous approuvors dans son ensemble le fexte qui nous 
est proposé, c'est parce qu'il répond au souci constant, j'allais 
dire à la tradition de Ja commission des territures d'outre- 
mer, qui est de tenir compte à la fois de l'unité de Ja Républi- 
Le française et des réalités ultramarines, plus précisément 
de garder les principes de la loi en vigueur dans la métropole, 
ais d'en adap'er les dispositions pratiques et les détails d'ap- 
plicalion aux réalités géographiques, historiques et psycholo- 
gques de l'outre-mer, 


Cela a été fait, vous le savez bien, pour les lois électors'es 
du 23 mai 1951 et du 6 février 1952, pour la loi du 30 juin 1#u 
relative à la fonction publique outre-mer et pour la loi du 
15 décembre 1952 instiluant un code d'a travail dans les terri- 
toires outre-mer, 


C'est ce que nous devons faire aujourd’hui même à propos 
d'organisation municipale. 1 serait inconcevable qu'on voulût, 
comime certains l'ont préconisé, transférer telle quelle outre- 
mer la loi du 5 avril 1884, vieille déjà de quelque soixante-dix 
ans et faite essentiellement pour une métropole qui avait der- 
rière elle cinq siècles d'expérience communale. 


Au demeurant, la loi du 5 avril 1884 a été corrigte, depuis, 
et complélée par de nombreuses autrés lois, dont celle du 
5 septembre 1947. 


Ce sont les dispositions particubères du texte DialloCoflin, 
elles-mêmes reprises de propositions d'initiative parlementaire, 
qui ont suscité les discussions les plus vives au sein de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. Je me contenterai de quel- 
ques observations sur ces dispositions particulières, 


En ce qui concerne le régime électoral, nous connaissons tous 
les vices du régime actuel, qui encouragent une fraude dont 
l'effet le plus certain est d'empêcher l'expression de Ja volonté 

puluire. Le cas de mon territoire est significatif à eet égard: 
es seules annulations d'élections, au nombre de quatre, qu'a 
pare depuis la Libération le conseil du contentienx de 
‘Afrique occidentale française ont été motivées par des fraudes 
commises dans les seules communes de plein exercice, à l'ini- 
tiative où avec la complicité Ju maire, 
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Je ne dis pas qu'il faille laisser à la seule administration le 
soin de tout organiser et contrôler. Ce serait tomber d'un excès 
dans un autre et aboutir à des résultats à peu prés semblables. 
Il y a un juste milieu, celui adopté par la “ommission des terri- 
toires d'outre-mer, 


Dans le nouveau régime qui nous est proposé, l'adminis- 
tration, arbitre naturel entre les partis en présence, est en 
dernier ressort responsable. .Il est bon qu'il en soit ainsi, 
car, dans le régime actuel, les maires sont irresponsables. De 
mémoire de Sénégalais, personne n'a entendu dire qu'on avait 
suspendu un maire! 


Mais l'organisation et le contrôle des inscriptions, comme 
des opérations électorales sont, dans le régime qui nous est 
proposé, partagés entre l'administration, le maire et tous les 
parlis politiques, expression de la volonté populaire. Ainsi, 
é'établira, dans un équilibre nécessaire, un contrôle efficace. 


D'aucuns ont protesté contre les restrictions apportées aux 
attributions du maire en matière électorale æt c'est là un 
point important, Je réponds d'abord que, dans le principe, 
aucun démocrate ne saurait réclamer, pour le maire, le droit 
de frauder. Le seul droit dont il doive être question ici est le 
droit du peuple à exprimer librement son opinion. 


Mais regardons ies faits en face. Au lendemain de la libéra- 
tion, 400.000 fausses inscriptions ont été, si j'ai bonne mémoire, 
découvertes et annulées dans la seule métropole. 


C'est en raison de ces fraudes que la jurisprudence du 
Conseil d'Etat et les lois postérieures à celle du 5 avril 1884 
ont restreint toujours davantage les pouvoirs du maire en la 
matière, singuliérement la loi du 5 septembre 1947. 


Que l'on veuille seulement s'y reporter. Pratiquement, les 
titres I et HI de cette loi, c'est-à-dire quelque vingt articies, 
ne tendent qu'à cela. Vous savez que dans les territoires d'outre- 
ner les citoyens, de par leur inexpérience, ont besoin d'être 
mieux protégés contre la fraude, 


M. Jean Silvandre. M2 permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Léopoid-Sedar Senghor. Voloutiers. 


M. Jean Silvandre. Je crains, tout en rendant hommage à 
votre exposé, que vous n'ayez l'esprit obnubilé par la pré- 
occupation de certaines municipalités et que vous ne soyez 
ainsi amené à répudier tout un passé qui honore le Sénégal 
lequel, depuis quatre-vingts ans, a des municipalités. 


Vous arrivez ainsi à amputer le maire d'attributions qu'il 
détient par une réglementation plus que séculaire. Cette suspi- 
cion dont vous faites état n'est pas méritée. 


M. Maurice Bayrou. Combien y a-t-il de millions de déficit 
à Dakar depuis la création de la première municipalité ? Son 
budget a accusé l'année dernière un déficit de 700 millions. 


M. Jean Silvandre. C'est inexact. 
M. Maurice Bayrou. C'est parfaitement exact. 


: M. 7e Silvandre. Quel est le déficit de la municipalité de 
’aris 


M. le rapporteur. On constate la mème situation dans cer- 
taines municipalités de la métropole. 


M. Charles Benoist. Quelles subventions donne-t-on à cer- 
taines municipalités de la métropole ? 


M. Maurice Bayrou. Quand les crédits seront épuisés, on 
s'adressera au conseil représentatif. Le conseil représentatif 
s'adressera à la fédération et la fédération s'adressera pour 
finir à la métropole, (Interruptions à gauche.) 


Quand les budgets sont déjà en déficit, comme c'est le cas 
de la plupart de ceux de nos territoires d'outre-mer, et que } 
métropole fournit déjà une subvention d'équilibre, il faut que 
les députés métropolitains sachent que c’est la métropole qui 
sera appelée, en définitive, à combler les déficits des futures 
municipalités, si celles-ci, par notre faute de législateurs, se 
trouvent à la fois mal contrôlées et mal gérées. 


M. le président. Je deis observer que M. Senghor seul à la 
parole. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Je suis heureux que M. Silvandre 
interrompu. voudra bien reconnaitre que j'ai le souer 
de ne pas pissionner Je début, 


Je n'accuse pas telle ou telle municipalité, tel ou tel parti 
J'ai déjà dit, à Dakar, que le népotisme n'était pas le mal à: 
tel on tel parti, mais celui du Sénégal. . 


C'est parce que je suis Sénégalais et que je veux le re, 
sement du Sénégal que je me livre à cette auto-critique 


M. Maurice Bayrou. T:ès bien! 


M. Léopold-Sedar Senghor. Je répondrai tout à l'heure, mon. 
sieur Silvandre, à vos autres arguments. Lorsque vous inter. 
viendrez après moi, croyez-moi, je ne vous interromprai pas 
bien que j'aie été très heureux que vous m'ayez interrompu, 


M. Jean Silvandre. Je vous remercie et vous prie de m'ex. 
cuser pour cette interruption. 


M. Léopoid-Ssdar Senghor. Au contraire, j'en ail été enchanté 
mon cher collèrue, 


A propos du régime financier, j'indique que les citoyens 
d'outre-mer ne doivent pas être moins protégés contre Ja 
gabegie qui s’est intaurée depuis la libération, il faut le dire 
ans les communes de plein exercice d'Afrique occidentale 
française. 


Quelques chiffres illustreront cette vérité au demeurant 
counue de tous. 


Les trois communes de mes exercice du Sénégal doivent :n 
territoire quelque 300 millions de francs C. F. A. tandis qua 
celui-ci ne leur a ménagé ni fonds de concours ni subventions 
à fonds perdus, 


M. Maurice Bayrou. Nous prenons acte. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Je ne veux pas citer certains cht. 
fres pour ne pas passionner le débat. 


Je le répète, pour moi, il ne s’agit pas de faire le procts 
de telle municipalité ou de tel parti; il s'agit de dénoncer cer. 
tains errements pour qu'ils soient évités à l'avenir. 


C'est pour cette raison que le eontrôle des finances commr. 
nales, proposé par le rapport qui nous est soumis, ne me 
semble pas assez efficace, bien qu'il y ait quelques progris 
dans le contrôle. 


C'est d'ailleurs aussi l'avis du Gouvernement, qui à été 
exprimé dans une note envoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer. Je ne suis pas toujours d'accord avec le Gouver. 
nement, mais, cette fois-ci, je suis d'accord avec lui. 


Cette note constate, à propos de l'article 50 — je précise 
à M. Silvandre que la note n'est pas de moi, je ne l'ai méma 
pas inspirée — que « le visa du contrôle financier sur les bud- 
gets et comptes des communes ne constitue qu’une garante 
insuffisante. 


« Pour redresser la situation financière crilique des commn- 
nes de plein exercice et pour éviter le renouvellement, dans les 
communes à créer, des abus constatés au Sénégal, il est essen- 
tiel de prévoir la possibilité, pour le contrôle financier, de con 
trôler les finances des communes dans les mêmes conditions 

ue celles des territoires, étant entendu que les règlements 

‘’administraiton publique prévus à l'article 70 pourront assou- 
plir les modalités de contrâle, notamment en raison des difii- 
cultés de communication dues à l'éloignement de certaines 
communes, » 


Surtout, que ceux qui s'opposent à ces mesures de contrôle 
ne nous parlent pas de démocratie, Je ne sache pas que la 
abegie financière et la fraude électorale soient les moyens ds 
a démocratie. 


C'est M. Mendès-France — que l’on ne peut pas traiter de 
réactionnaire — qui, dans un discours courageux et lucide, 
affirmait que les partis de gauche, pe que tous autres, doivent 
avoir souci de la rigueur en matière financière. 


Ce contrôle rigoureux est, en effet, dans l'intérêt du territoire, 
des contribuables et du maire lui-même, Le maire a intérêt À 
être défendu contre le népotisme et les appétits de ses élec- 
teurs, 


” territoire, au cas de déficit des budgets des communes, 
devfa combler ce défieit. 


Quant aux contribuables, une mauvaise gestion, c'est pour 
eux l'accroissement sans résultat positif des centimes adlr- 
tionnels. 


Voici une dernière objection qu'on me fera et que notre 
collègue M. Silvandre m'a opposée tout à l'heure: le Sénégal, 
me dira-t-on, n'est pas l'Afrique noire; ce qui s'y est passe 
ne se passera pas ailleurs 
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1h! mesdames, messieurs, que les territoires et les hommes 
qui n'ont jamais commis de fautes nous jettent la première 
serre ! Je les attends, mais en les attendant je leur fais remar- 
quer qu'il n'en à pas toujours été ainsi. 


En effet, avant la libération, les communes du Sénégal ont 
gé bien gérées. J'ai fait allusion, dans l'exposé des motifs de 
notre proposition de lot, de ce fameux million — en francs de 
403 — dont se prévalait Blaise Diagne au cours d'une campa- 
ne électorale, Inillion versé dans la caisse de réserve de la 
municipalité de Dakar. 


D'autre part, depuis deux ans, le territoire du Sénégal à 
cpéré un redressement financier, que l'administration donne 
aujourd'hui en exemple. 


La vérité est que les errements que j'ai dénoncés, avec quel- 
ques autres et avec le Gouvernement lui-même, tiennent aux 
is actuelles et à l'insuffisance du contrôle de l'autorité de 
tutelle. C'est pourquoi il nous appartient d'étudier soigneuse- 
ment le texte de loi, de faire en sorte que le consil municipal 
soit composé d'hommes choisis par le peuple et de veiller à ce 
que la gestion des communes soit rigoureuse. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques observations 
que j'avais à vous présenter. 

Dans l’ensemble, nous sommes d'accord sur le texte présenté 
re M. le rapporteur, nous nous réservons seulement d'y appor- 
ter quelques amendements. Nous voulons ainsi fire preuve de 
«cute conciliation qui est dans la tradition de la commission 
des territoires d'outre-mer. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Mes chers collègues, nos territoires 
d'outre-mer attendaient depuis des années ces libertés commu- 
nales qui vont enfin leur être accordées dès le vote des textes 
qui aujourd'hui nous sont soumis. 


Nous ne pouvons que regretter cependant que cette création 
des conseils municipaux n'ait pas précédé, comine il convenait, 
les institutions politiques dont tous les territoires ont été dotés 
depuis 1946. 


Dans tous les pays du monde, en effet, l'évolution démacra- 
tique a commencé à se manifester par l'exercice de ces libertés 
municipales qui ont permis aux citoyens de faire peu à peu 
leur apprentissage, de prendre leurs responsabilités en partici- 
pant à l'administration de leurs propres affaires, pour se hisser 
ainsi peu à peu à un niveau plus élevé. 


Sur l'utilité et sur l'urgence de cette organisation munici- 
pale, nous sommes donc d'accord. En revanche, sur la facon 
dont S'instaure le débat, je tiens à formuler, dès à présent, 
une critique. 


ll me paraît, en effet, anormal, voire inadmissible, que le 
projet qui nous est soumis, dont les graves incidences poli- 
tiques et financières sont indéniables, puisse venir en discus- 
sion sans que le Gouvernement s’en soit saisi pour fixer et 
défendre sa position après en avoir délibéré en conseil des 
ministres. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Si ie Gouvernement 
n'en à pas été saisi, il s’en est préoccupé. : 


M. Maurice Bayrou. J'espère, monsieur le ministre, qu'ayant 
de passer à la discussion des articles vous voudrez bien pro- 
oser à vos collègues du Gouvernement cette procédure que 
M. le président du conseil s'était formellement engagé à suivre. 


M. Douala Manga Bell. Pour enterrer le projet! 


M. Mamadou Konaté. Certainement, j'en ai déjà fait la remar- 
que. 


M. Maurice Bayrou. IL n'est pas enterré pour cela. Le projet 
est capital et il a des incidences très sérieuses. C'est pourquoi 
je considère comme anormal que le Gouvernement ne fixe 
pas : position après en avoir délibéré en conseil des 
Ministres. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je répèle que le 
Gouvernement s'en est déjà préoccupé et j'ajoute qu'il s'en 
préoccupera encore, 


M. Maurice Bayrou. Je crois savoir, monsieur le ministre, que 
le conseil des ministres n'en a pas délibéré. 


M. Jean Silvandre. Un projet de loi a été déposé par le Gou- 
Yernement et c'est sur ce projet que nous discutons. 


M. Maurice Bayrou. Vous savez bien que ce projet a élé 
retiré. Le rapport qui nous est présenté appelle de ma part un 
certain nombre d'observations que je vais me contenter de 
résumer très brièvement, puisque j'aurai l'occasion de déve- 
lopper ma pensée au cours de la discussion des amendements 
que j'ai l'intention de déposer. 


Je voudrais tout d'abord souligner combien il serait préfé- 
rable que les fédérations d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatorale française ne fassent pas l'objet, comme 
c'est le cas, d'un texte uniforme mais de deux textes distincts, 
ee qu'il puisse être tenu compte de leur particularisme, de 
eur degré d'évolution et de l'état de leur budget. 


M. Mamadou Konaté. Ces deux fédérations ont toujours été 
associées dans les bons comme dans les mauvais jours, 


M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre l'orateur, 


M. Maurice Bayrou, Par ailleurs, en déterminant le nombre 
et le tvpe des municipalités à créer, comme ils l'ont fait, les 
auteurs des propositions ainsi que le ge «gg ee n'ont pas su 
se garder suffisamment à notre avis de transpositions trop 
hälives. 

La gestion communale en Afrique noire est chose difficile, 
parce qu'il s'agit de cominunautés hétérogènes formées le 
plus souvent de groupemgnts ethniques qui fréquemment 
s'opposent, Trop d'appétits entrent en jeu pour que l'on puisse 
passer sans transition du stade actuel de gestion adiministra- 
tive à la gestion de plein exercice, 

De toute évidence, une période d'apprentissage de quelques 
années s'impose au sein des municipalilés de moyen exercice 
ave conseil é‘u et mare administratif désigné, Ne devraient 
ître élevées à notre avis au niveau de plein exercice que les 
communes mixtes du troisième degré qui ont fait leurs preu- 
ves et dont les ressources sont assurées. 


Quant au régime électoral prévu dans le texte, collège 
unique avec élections par quartier après découpage géogra- 
phique des agglomérations, il ne saurait à notre avis douner 
satisfaction car nous considérons que ce serait ainsi brûler 
les étapes. Pour une première période de cinq ans au moins, 
le double co:lège devrait être maintenu avec parité des élus 
des deux collèges comme en Afrique du Nord. 

I y a lieu de s'assurer en effet que les représentants authen- 
tiques des populations ou des intérêts métropolitains qui 
alimentent dans la proportion des quatre cinquièmes environ 
la plupart des budgets municipaux d'outre-mer participent 
effectivement et efficacement à Ja bonne gestion de ces der- 
nières en prodiguant largement leurs bons conseils, ce qui ne 
serait nullement possible avec le régime électoral qui nous est 
proposé. 


Enfin, en ce qui concerne le fonctionnement des municipa- 
lités, pour éviter que ne se produisent sur une grande écheile 
les abus et les déficits pouvant être reprochés à certaines 
d'entre elles, celles du Sénégai en particulier, comme le signa- 
lait M. Senghor, il apparaît essentiel que soient bien prévues 
dans le texte des ‘dispositions permettant d'assurer à la fois 
la fixation d'un maximum pour les effectifs de personnel, Je 
contrôle des dépenses engagées et l'éMblissement d'office du 
budget en cas de carence des municipalités, 


J'en termine, mes chers col'ègues, et en conclusion de cette 
brève intervention, je vous demanderai de bien vouloir réflé- 
chir avant de prendre vos décisions. Nous pouvons, bien sûr, 
regretter d'avoir tant tardé à agir. Crovez-moi, il serait très 
mauvais de prendre aujourd'hui d'emblée des mesures trop 
étendues en considérant que cela pourrait permettre de rattra- 
per le temps perdu. Nous risquerions au contraire, en procé- 
dant ainsi, de compromettre gravement le programme d'exten- 
sion des libertés communales qui, nous en sommes persuarés, 
conditionne très Jargement l'évolution polilique de tous nos 
territoires d'outre-mer. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard, Mes chers collègues, l'importance du 
problème qui est aujourd'hui soumis à nos délibérations ne 
peut échapper à personne, puisque aussi bien il se trouve posé 
devant les assemblées parlementaires depuis plus de 80 ans 
et que la siluation actuelle dont nous devons procéder est le 
résultat de lents tàtonnements, au demeurant fort partiels. 
J'ajouterai L- ne peut que regrelter qu'il n'ait point été 
possih.e de lui donner plus lôt une solution d'ensemble. 


Ne s'agit-il pas de l'organisation rationnelle, comme le rap- 
pelait M. Senghor, de la collectivité africaine à son premier 
échelon. à sa base ? Et n'est-il bas vraisemblable que la mise 
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en place prioritaire de cette organisation eût pu éviter, comme 
le soulignait d'ailleurs l'un des auteurs des propositions dont 
nous discutons, bien des mécomptes à la démocratisation des 
territoires d'outre-mer poursuivie depuis dix ans. 

C'est dire, mes chers collègues, l'intérêt que nous devons 
porter au débat qui s'ouvre devant nous et la nécessité où 
nous nous trouvons de Ini donner rapidement une solution 
équilibrée, 

J'aurais été heureux de pouvoir apporter ladhésion sans 
réserve de mes amis au rapport de notre regretté collègue 
Yacine Diallo, présenté aujourd'hui par M. Coflin. 


J'en aurais été heureux, personnellement, puisque M. Yacine 
Diallo m'avait guidé lui-même à travers le territoire qu'il repré- 
sentait et que j'avais eu l'occasion de travailler en liaison 
étroite avec lui. Je ne puis malheureusement le faire aujour- 
d'hui, car le texte me paraît devoir comporter quelques réserves 
et exiger quelques &ménagements sur des points essentiels que 
vous me permettrez très loyalement et très brièvement 
d'évoquer. 

L'extension des communes de plein exercice et la création 
imiédiate des coinmunes de moyen exercice dans certaines 
lucalités de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique équa- 
toriale francaise ne me parait pas devoir avoir comme premier 
objectif une transposition à toute force des institutions nxtro- 
politaines en Afrique noire. 


I faut plutôt, chacun le reconnaîtra, créer un instrument 
qui soit adapté à l'Afrique, à ses structures particulières, qui 
apporte des bienfaits aux habitants de la cité, qui leur donne 
des movens nouveaux de travailler, de produire, d'élever leur 
niveau de vie et qui ne crée pas simplement une organisation 
factice, artificielle, dont le seul résullat serait d'alourdir encore 
le fonctionnement de la mécanique administrative, 


Nous devons done, me semble-t-il, envisager le problème 
sous les deux aspects essentiels qui en commandent Ja solution, 
à savoir les conditions de création des conseils municipaux 
et les modalilés de leur désignation. 


Il est impossible, mes chers collègues, de ne pas aborder 
avec cireonspection le problème de lx création des communes. 
Fstil besoin de rappeler que les groupements de population 
ne sont pas, en Afrique, identiques à ceux de la métropole où 
les communes, grandes ou petites, englobent aisément partout 
l'ensemble de la population ? 

C'est très justement que pour les campagnes d'Afrique noire 
d'autres systemes administratifs ont été envisagés, qui permet- 
tront de tenir compte des hictrarchies traditionnelles et de 
répondre mieux aux nécessités de la dispersion des populations, 


I faut donc prendre garde notamment que la créalion des 
communes de plein exercice ou l'extension des communes 
mixtes n'ajoute pas encore aux charges qui pèsent sur les 
campagnes, c'est-à-dire que le paysan ne soit pas amené à par- 
ticiper à l'équilibre de budgets municipaux de cités à la vie 
desquelles il ne serait rattaché que d'une façon purement 
théorique. 

C'est dire qu'à mon avis la création des communes doit être 
entourée de multiples précautions. 


Certes, le texte du rapport qui nous est soumis prévoit l'avis 
de l'assemblée territoriale et la constatation du fait que la 
localité en cause pourra disposer des ressources nécessaires à 
l'équilibre de son budget: mais il paraîtrait plus prudent, si 
l'on veut éviter que la politique ne lemporte sur la technique 
ct que les communes ne svient créées que pour des raisons 
de calisfaction de majorité, que la constatation des ressources 
suffisantes soit assurée par un organisme administratif 
comprenant des fonctionnaires spécialistes statuant en pleine 
indépendance, qu'il s'agisse de la cour des comptes, de l'ins- 
pection des finances on de l'inspection de la France d'outre- 
mer, capables, en toute objectivité, en toute impartialité, de 
xérifier la: situation financière des futures communes. 


Il serait beaucoup plus sage également — on l'a déjà dit 
et je ne m'y étendrai pas — de prévoir que les communes de 
plein exercice ne pourront naître que des communes de moyen 
exercice existantes, ayant fait la preuve de leurs possibilités 
de vie, 

Le stage à un échelon inférieur eût été une bonne précaution. 
ue bien, d'ailleurs, certains textes le prévoyaient-ils initia- 
ément. 


M. là rapporteur. Monsieur Raingeard, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Michel Raïingeard. Je vous en rie. 


M. le rapporteur. C'est je cas de la plupart des communes, 
Il ne faudrait pe laisser se créer ici une équivoque avec la 
liste qui à été dressée à l'article 3 et qui peut être en effet 
discutée. 


Je voudrais tout de mème souligner que la plupart des com, 
unes dont on prévoit la transformation en communes de pen 
exercice sont en ce moment des communes mixtes du Woisieme 
degré... 


M. Sekou Sanogo. Oui. 


M. le rapporteur. .… c'est-à-dire des communes où, déjà, 1] 
existe un conseil municipal élu. 


M. Sekou Sanogo. Par!iitement ! 


M. Michel Raingeard. Nous sommes d'accord, monsieur Je 
rapporteur: la plupart des communes, mais Ja plupart seule. 
ment, sont dans ce cas. J'aurais voulu que ce fût une rige 
générale admise par la loi. Voici ce que j'ai dit et rien d'autre, 


C'est pourquoi je persiste à penser que l'article 3 du projet 
qui crée d'autorité Vingt-huit communes, dont certaines, je Je 
reconnais, sont à l'heure actuelle des communes de moven 
exercice, mais sans soumettre Îles autres à cette vérification 
préalable, à ce stage probatoire, me semble singuliéremert 
imprudent. On risque, en créant des communes’ qui, manffes. 
tement, n'ont pas lès moyens de vivre, d’aller à des déboires 
financiers qui entraîneront des réactions graves et des faillites, 
d'accentuer finalement la disparité entre les villes et les cm. 
pagnes et d'entraîner de graves crises sociales. 


Les modalités d'élection commandent, mes chers collègues, 
comine les conditions de création, l'équilibre de la réalisation. 

Le système électoral prévu par Je rapport s'en tient à la 
représentation proportionnelle avec sectionnement, 


On peut s'élonner que l'on envisage d'étendre en Afrique, 
comme un élément de progrès, la représentation proportion 
neile pour les élections municipales, alors que ce mude de 
tion prouve chaque jour en métropole sa malfaisance. Je 
sais que l’on pourrait obiecter que c’est une nécessité basée <ur 
les différences ethniques ou religieuses considérables de cer- 
taines régions; que c'est une rancon de l'hétérogénéilé afri- 
caine. Je crois cependant que l'on eût pu trouver des formules 
plus souples que celle qui aboutit à des coalitions paradoxales 
et à Ja paralysie de l'administration. Ne va-t-on pas ainsi 
susciter dans nos territoires d'outre-mer des désaccords ? 'ou- 
blions pas que Ja représentation proportionnelle les aggrave 
singulièrement en métropole. 

Mais il y a plus grave et je voudrais très simplement dire, 
après M. Bayrou, combien nous sommes inquiets des dispos 
tions du système qui prévoit le collège unique, même temprré 
du sectionnement. J'ai bien peur que ce ne soit là une duyeiie 
et que nous n'asurions nullement Ja représentation de la 
population européenne, souvent minoritaire même dans les 
sections, les quartiers où elle réside. Si on veut l'éliminer, 
qu'on le dise nettement. Pour nous, nous lestimons indispwn- 
sable non seulement en raison des services que les Européens 
peuvent rendre dans les municipalités mais aussi en raison 
de la part considérable des recettes que leur activité apporte 
aux budgets communaux. 


Estil besoin de rappeler que des expériences en cours plat 
dent en faveur de cette coHaboration au sein des municipale: ? 
Si les assemblées territoriales sont généralement des réussites, 
c'est bien par la collaboration des éléments européens et les 
éléments autochtones et je ne sache pe que cette collaboration 
assurée au départ par le double collège soit particulièremnet 
regreltée, puisque aussi bien, et nous ke constatons avec plaisir, 
dans certaines assemblées locales, voire dans eertains grands 
conseils, des commissions techniques importantes et des com- 
missions permanentes sont présidées par des élus européens 


M. Félix Tohicaya. ]ls n'ont pas été élus par des Européens 
mouis précisément par des Africains. 


M. Michel Raingeard, À ce stade ? D'accord ! Mais faut-il encore 
pour qu'ils y jouent un rôle que la loi leur permette d'acceder 


de plein drôit au sein des, assemblées. 


Or, M. Tchicaya sait comme chacua d'entre nons que le <y-- 
tème électoral est basé sur la loi inexorable du nombre cl 
j'ajoute, pour aller jusqu'au fond de ma pensée, que je ne 
souhaite pas que l'on trouve seulement dans les municipalites 
des Européens qui seraient les prisonniers de tel ou tek clan loc 
et qui auraient accepté de prendre. part dans des querelles 11 
des dissensions qu'ils n'ont pas qualité pour juger. Nous Le 


, il 
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voulons pee d'otages, nous voulons permettre la collaboration 
intime, la confiance véritable d'hommes élus sur un pied 
d'égalité. Cela nous parait primordial. 

c'est pourquoi nous demandons de faire bénéficier les futures 
communes africaines du système qui a permis l'efficacité et le 
succes des assemblées territoriales. 


M. Félix Tehicaya. Vous faites de la discrimination, 


M. Michel Raingeard. Vous savez bien que ce n'est pas vrai. 
on commet une erreur, mon cher collègue, en condamnant 
«ystématiquement le double collège au nom des principes. 
pans les communes, plus qu'ailleurs, où l’on doit s'occuper des 
conditions quotidiennes d'existences des citoyens, des détails 
de leur vie, de leurs besoins journaliers, de leurs nécessités 
coutumières, la dualité des collèges doit correspondre à Ja 
dualité des structures. S'il est une administration qui doive 
échapper autant que »ssible à cette inexorable loi du nombre 
que je rappelais tout à l'heure, c'est bien l'admimistration com- 
munale. Pour cela il est indispensab'e que les éléments essentiels 
et profondément diversifiés de Ja communauté y soient tous 
représentés. 


M. jean Silvandre. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Michel Raïngeard. Je vous en prie. . 


M. Jean Silvandre. Au Sénégal où a toujours existé le collège 
unique, il y a eu pendant des années des maires européens 
choisis par les conseils rounicipaux composés en majeure partie 
d'autochtones. 

MM. Sergent, Alfred Nisse notamment ont été des maires euro- 
péens choisis par des autochtones. 


M. Maurice Bayrou. Il y à dans cette AS une très forte 
population européenne, C'est un cas tout à fait particulier, 


M. le président. Veuillez laisser parler M. Raingemd. 


M. Michel Raingeard. M. Silvandre à parlé du Sénégal mais il 
sait mieux que quiconque que le Sénégal offre un cas tout à fait 
particulier puisque voici bien des décades que ses structures 
administratives sont en place et que l'association y est parfai- 
tement réalisée. Encore est-il que certains faits rappelés tout à 
l'heure semblent prouver que le système n'ait pas donné de si 
brillants résultats fonciers et administratifs. Pour les autres 
territoires, je me permettrai de rappeler à M. Silvandre des 
resultats récents du collège unique. 


M. Jean Silvandre. Le Sénégal n'a pas le monopole de léduca- 
tion civique et l'assemblée territoriale du Soudan, dont la majo- 
rté est autochtone, a pour premier vice-késident un métropoli- 
proviseur du lycée de Fougères. 


M. Maurice Bayrou. C'est un otage! 


M. Michel Raïngeard. s’agit d'élection au deuxième degré 
et bien plus probante m en semble être l'expérience... 


M. Jean Silvandre., Voulez-vous me permettre... 


M, ‘: président. Non, monsieur Silvandre, vous n'avez plus 
la parole. 


M. Michel Raingeard. Si M. Silvandre veut bien me laisser Ja 
parole, je pourrai, j'espère, lui rappeler enfin et souligner à 
nos collcgues l'exemple tres précis, qui paraît le gèner, des der- 
niéres élections municipales d'octobre 1953 de Bamako et de 
Kayes dont les résultats sont éloquents. 


J'en ai terminé, mes collègues. Les quelques remarques que 
j'ai cru devoir présenter traduisent très lovalement les inquié- 
tudes d’un certain nombre de mes amis en ce qui concerne 
certaines incidences du projet qui nous est soumis. 


Désireux de nous associer à une réorganisation rationnelle 
du régime municipal bâtard en vigneur en Afrique, nous ne 
voudrions pas que le texte qui sortira de nos délibérations 
dote l'Afrique des faiblesses du régime municipal métropo- 
litain, risque de provoquer de nouvelles difficultés financières et 
sociales et nous ne voudrions pas qu’il méprise les droits indis- 
cutables et la représentation de ceux qui participent intégra- 
lement à sa vie. 


J'espère que dans l'esprit qui anime le plus souvent la com- 
mission des territoires d'outre-mer, comme le rappelait tout 
à l'heure un de nos collègues, nous trouverons un terrain de 
conciliation sur les points essentiels que j'ai cru devoir sou- 
mettre à l’Assemblée et que nous voterons une loi de raison 
tt de justice, qui soit un réel élément de progrès. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


M. Maurice Bayrou. Très bien ! 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ? 


M. Jean Silvandre, Monsieur le président, je me permets 
d'exprimer des regrets... 


M. le président. D'avoir interrompu trop souvent ? (Sourires ) 


M. Jean Silvandre. Je m'en excuse À nouveau mais je me 
permets de demander s'il est possible d'arrèter ici la discus- 
sion générale ? 


M. le président. S'il n'y à plus d'orateurs, c'est précisément 
ce que je vais faire. 

Personne ne demande plus ln parole dans la discussion 
générale 


La discussion générale est close. 


M. le rapporteur. Monsieur le Lg opt je me permets de 
suggérer le renvoi de la suite du débat à une prochaine séance, 
car la commission des finances doit être spnelle à donner son 
avis et son rapporteur, ne pouvant assister à la présente séance, 
s'est fait excuser. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite de la discussion à une prochaine séance ? (Assentiment.) 


0 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du réglement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 18 mai 1954: 

La proposition de résolution de M. Gau et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverrement à obtenir que 
l'élaboration d'un statut international des lépreux soit inscrite 
à l'ordre du jour de la prochaine session de l'Organisation des 
Nations Unies (n°* SOO01-S453) ; 


Le projet de loi autorisant le ministre des finances à rem- 
bourser aux porteurs de titres néerlandais validés par l'inter- 
médiaire du fonds de garantie des titres néerlandais circulant 
en France une partie des versements effectués par les intéressés 
au titre de la taxe de validation (n°* 6714-846$) ; 


La proposition de résolution de M. Guislain et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à reclasser 
effectivement les 110 fonctionnaires de la police, anciens pri- 
sonniers, déportés ou mobilisés, rentrés seulement après juin 
1945 (n° 4432-8153) ; 


Le projet de loi autorisagt la cession à l'Etat par la ville de 
Paris d'une parcelle du bois de Vincennes en vue de la cons- 
truction d'un lycée de jeunes filles (n°* 8181-8380) ; 


La proposition de résolution de M. de Tinguy tendant À 
inviter le Gouvernement à mettre fin aux activités répréhen- 
sibles de certaines entreprises qui, sous le couvert d'une aide 
à apporter aux constructeurs, se livrent à diverses spéculations 
7922-8421) ; 


La proposition de résolution de M. Gosnat tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une déduction forfaitaire supplé- 
mentaire de 15 p. 100 pour frais professionnels aux officiers et 
aux marins de la marine marchande dans la détermination de 
leur revenu imposable (n°* 7506-8402) ; 


La proposition de résolution de M. Dufour et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à maintenir, pour 
1954, les tarifs ferroviaires accordés en 1953 par la Société 
nationale des chemins de fer francais aux bénéficiaires des 
congés payés (n°5 8101-8244) ; 

La proposition de loi de M. de Pierrebourg tendant à modifier 
l'article 47 du livre I du code du travail afin d'accorder aux 
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caisses de congés un privilège pour les cotisations de congés 
payés et de chômage-iutempérres qu'elles perçoivent (n°* 46%8- 
; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La deuxième lecture du projet de loi modifiant l'article 224 
du code pénal (n°* 814S-S44$) ; 

La proposition de résolution de M. Henri-Louis Grimaud ten- 
dant à inviter le Gouvernement à commémorer le cent ein- 
quantenaire de la promulgation du code civil français (n° 774$); 

3° Suivant Ja distribution du rapport supplémentaire : 

Les propositions de loi: 1) de M. Maurice Grimaud, sur 
l'extension et la rénovation de la saisie conservatoire; 2) de 
M. Minjoz, tendant à modifier les articles 601 et 617 du code de 
procédure civile 43S0-7316-776$-8 440) ; 

La proposition de loi de M. Bourgeois tendant à modifier les 
articles 68, 1037 et 1039 du code de procédure civile (n°* 1245- 
8082-8454) ; 

4° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi portant approbation de la convention de 
voisinage et d'assistance administrative mutuelle signée Je 
23 décembre 151 entre la France et la principauté de Monaco 
(n° 4400); 

Les propositions de loi: 1) de M. Frédéric-Dupont, tendant 
à la protection des animaux; 2) de M. Louis Rollin, tendant à 
mmodilier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite loi Gram- 
mont; 3) de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 en vue 
d'assurer la répression effective des mauvais traitements envers 
les animaux 340-1656-2509-S3S9). 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. Je président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi autorisant le Président de là République à ratitier la con- 
ventioæ n° 32 concernant la protection des dockers contre les 
accidents. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 26 mars 1954 étant devenn définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux de promulgation. 


RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 16 octobre 1959, l'Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission de l'intérieur 
la proposition de loi de M. Leenhardt et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à une meilleure organisation des régies finan- 
cicres (n° GK96). 

La commission des finances, d'accord avec la commission 
de l’intérieur, demande que cette affaire soit renvoyée pour le 
fond à son examen, la commission de l'intérieur restant saisie 
pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition 

1 en est ainsi ordonné. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur: 

to La proposition de résolution (n° 8316) de MM. Benard, 
Secrétain et Barrier tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre de toute urgence les mesures’ qui s'imposent pour 
l'exportation des produits laitiers dans les lerritoires 
d'outre-mer et de FUnion française et permettre ainsi de 
décongestionner le marché national, dont l'examen au fond à 


été renvoyé à la commission de l'agriculture; 


2° La proposition de loi (n° 8112) de M. Burlot et 
de ses collègues tendant à assouplir le régime fiscal 


lusieurs 
es parli- 


cipations prises dans les sociétés minières d'outre-mer dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des finances : 

3° La proposition de résolution n° 8075 de M. Molinatti tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice des disposi. 
tions de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1 > aux personnes non 
salariées des départements d'outre-mer et des territoires rec. 
vant du ministère de la France d'ontrener, dont l'examen 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de la ser 
rité sociale ; | 
4° La proposition de résolution n° 7653 de M. Conombo et plu. 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement À 
transférer dans les meilleurs délais l'Assemblée de l'Unioi 
française à Paris, dont l'examen an fond a été renvoyé à }, 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelle: 
du règlement et des pétitions ; 
5° La proposition de résolution n° 6930 de M. de Gracia te 
dant à inviler le Gouvernement à prendre les mesures née. 
saires pour célébrer le 75° anniversaire du docteur Jamit 
vainqueur de Ja fièvre jaune, dont l'examen au fond à (14 
renvoyé à la commission de l’édueation nationale, | 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vo. 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentimen! ) 


10 — 
DEPOT DE PROJETS DE LO! 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un 
projet de loi réglementant la colombophilie civile. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8469, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de là 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le garde des sceaux, ministre de Ja juste, 
un projet de loi moditiant l'article Si, paragraphe 1%, du ecole 
pénal. 

.Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8470, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, mini-1re 
de la justice, une lettre rectificative au projet de Joi portant 
création de postes à la cour d'appel d'Alger (n° 6657). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8467, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intc- 
lieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Isorni une proposition de li 
tendant à moditier les articles 4 et 11 de la loi n° 53-681 du 
6 août 1953, portant amnistie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8471, distribuce 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l’article 17, premicr 
alinéa, de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 19%48 (art. 26 du 
code des pensions, premier alinéa) portant réforme du régie 
des pensions civiles et militaires, en faveur des titulaires de 
pensions d'ancienneté ou de leurs ayants cause rémunérés sur 
la base d'un traitement ou d'une solde d'un indice inférieur 
à 225. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8473, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Pelleray, Samson et Couinaud une propo-- 
tion de loi tendant à majorer Je montant de la retraite des vieux 
travailleurs titulaires de la médaille d'honneur du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8479, distribue 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 
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DEPOT DE- PROPOSITIONS DE LO! TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Couseit de la République, une proposition de loi formulée pa” 
MM. Jozeau-Marigné, Cornat et Yver et tendant à modifier la loi 
ne 52-883 du 24 juillet 1952 portant détermination et coditica- 
tion des règles fixant les indemnités accordées aux titulaires de 
certaines fonctions municipales et départementales, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8174, distri- 
luée et, s'il n'ya pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Paumelie 
et tendant à modifier les paragraphes 8 et 10 de l'article 35 de 
la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8475, distri- 
huce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
Fepublique, une proposition de loi formulée par M. laumelle 
et tendant à modifier l'article 80 de la loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8476, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assenliment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. André-Francois Mercier une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi permetlant aux magistrats munici- 
paux de se constituer une retraite et assurant aux anciens 
mr et adjoints dénués de ressources une pension conve- 
nable. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8477, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçn de M Casanova et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les apiculteurs de Seine-et-Marne victimes de l'appli- 
cation de décisions prises par les services agricoles de ce dépar- 
tement en violation de la législation en vigueur. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8478, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assenliment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Faggianelli un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi autorisant le ministre des finances à rembourser aux 
pus de titres néerlandais validés par l'intermédiaire du 
onds de garantie des titres néerlandais circulant en France, 
une partie des versements effectués par les intéressés au titre 
de la taxe de validation (n° 6714). 


Le “apport sera imprimé sous le n° 8468 et distribué, 


J'ai recu de M. Minjoz un pepe, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
reslement et des pétitions, sur les propositions de résolution : 
1° de M. Giovoni et-plasieurs de ses collègues, tendant à modi- 
lier l'article 83 du règlement: 2° de M. Lecourt et plusieurs 
de ses collègues tendant à ajouter un article 118 nouvean au 
l's'ement de l’Assemblée nationale ; 3° de M. Charles Lussy et 
Plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 95, para- 
2,, du règlement de l'Assemblée nationale; 4° de 
M. Secrétain et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 1% du règlement de l'Assemblée nationale; 5° de 
M. l'egaret et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les 
articles 29 et 36 du règlement de l'Assemblée nationale rela- 
livement aux délais da dépôt et de diseussion des rapports aux 
Commissions ; 6° de M. Wolf et plusieurs de ses collegues ten- 


dant à modifier l'article 9 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale; 7° de MM. Jacques Bardoux et Dixmier tendant à com- 
pléter les articles 89 et 63 du règlement en vue de limiter le 
nermbre des interpellations adressces au même ministre, sur le 
même sujet, ainsi que le nombre des amendements indicatifs, 
demandant la réduction symbolique d'un crédit; de M. Jean- 
t'aul David tendant à modifier les articles 14, 19, 18, 24, 29, 27, 
28, 29, 30, 32, 33, 35, 36, 37,.98, 40, 41, 42, 43, 44, 46, 47, 48, 
40. 50, 55. 57, TS, 62, 64, 65, 66, 66 bis, 67, GK, 70, 71, 72, 73 
74, 81. 90, 95, 113 du réglement de l'Assemblée nationale; 9° de 
M. Auban et piusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 14 du règlement en vue du rétablissement de la com- 
mission de !'aéronautique ; 10° de M. Maurice-Bokanowski ten- 
dant à modifier l'article 14 du réglement en vue du rétablisse- 
ment de la commission de l'aéronautique; 11° de M. Minjuz, 
tendant à modifier l'article 113 du réglement de l'Assemblée 
nationale: 12° de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues ten- 
tant à modifier les articles 24, 34, 36, 37, 38 bis, 39 bis, 40, 97, 
77 et 90 du règlement de l’Assemblée nationale ; 13° de M. Meck 
relative à l'organisation du travail parlementaire; 14° de 
MM. Mendès-France et Charies Barangé tendant à moditier 
l'article 18 du réglement de l'Assemblée nationale; 15° de 
M Delachenal tendant à modifier le réglement de l'Assemblée 
hationale rectifié, 7050-7252. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8472 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président dn 
Conseil de la République un avis voté à la majorité absolue 
sur Ja proposition de loi relative aux conditions d'éligibilité 
de certains fonctionnaires dans les départements et territoires 
d'outre-mer. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8480, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage univer- 


sel, des lois constlilutionnelles, du règlement et des pétitions, 
‘Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 20 mai, à 
publique : 


quinze heures, séance 


Vote de la proposition de loi n° 2651 de M. Schaff et plusieurs 
de ses collègues tendant à valider au protit des militaires de 
carrière originaires des départements E Bus-Rbin, du Haut- 
Rhin et de Ja Moselle, la durée dés services accomplis dans 
l'armée allemande sous l'empire de la contrainte 7836-8142, 
— M. André Morteil, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débab ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Cadi Abdelkader 
ct plusieurs de ses collègues n° #5 tendant à établir la parité 
au sein des conseils généraux des départements algériens entre 
la représentation du premier collège et celle du deuxiéme eol- 
loge; ; %° de M. Rabier et plusieurs de ses collégues n° 5599 
tendant à établir la parité de représentation entre les collèges 
au sein des conseils généraux des trois départements algériens 
(n° — M, Rabier, rapporteur); 

Diseussion du rapport du 9 burean sur les opérations élec- 
lorales du département de Seine-et-Oise circonse 
— M. Triboulet, rapporteur); 


Suite de la disenssion des propositions de loi: 1° de M. Gos- 
se! n° 2398 tendant à modifier la loi n° 46-994 du 14 mai 1946 
portant transfert et dévolution de biens et d'éléments d'actif 
d'entreprises de presse et d'information; 2° de M. de Léotard 
tt plusieurs de ses collègues n° 9053 tendant à ab'oger la loi 
n° 46-09% du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution de 
biens et d'éléments d'achf d'entreprises de presse et d'infor- 
Maäalion (n° 39149, — M, de Mouslier, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcer M. LAURENT, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. André Liautey et plusieurs de ses collègues tendant 
à appliquer aux bois bruts de scierie de toutes dimensions 
la taxe à la valeur ajoutée au taux réduit de 7,50 p. 100 
prévu par la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, portant réforme 
fiscale. (N° 8426.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
11 mai 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 11 mai 1954 par 
M. André Liauley pour ea proposition de loi tendant à appliquer 
aux bois bruts de scierie de toutes dimensions la taxe à la valeur 
ajoutée au taux réduit de 7,%0 p. 100 prévu par la loi n° 54-40% da 
10 avril 195: portant réforme fiscale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour, le mardi 11 mai 1%4, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à J'égard de celte demande de 

iscussion d'urgence. 
Signé: Josern 


20 de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à relever de toute urgenc le taux 
des allocations aux familles nécessiteuses dont le soutien 
principal est à l'armée, instituées par l’article 24 de la loi 
du 31 mars 1928, relative au recrutement de l’armée. 
(N° 8355.) 


1° Avis de M. le président du conseil, 
11 mai 1951. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 11 mai 1954 par 
M. Billat pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à relever de toute urgence le taux des allocations 
aux familles nécessiteuses, dont le soutien principal est à l’armée, 
instiluées par l'article 24 de la loi du 31 mars 1928, relative au 
recrutement de l'armée, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte teru de Ja 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour, le mardi 11 mai 19%54, le Gouvernement ne peut 
ee un avis défavorable à l'égard de cette demande de 

seussion d'urgence, 

Signé: JoserH LanIeL, 


2° Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 


+0 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 18 mai 1954.) 


Conformément à l'article %4 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 18 mai 1954 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

{1° D'aménager comme suit l'ordre du jour de la semaine en 
cours : 

Cet après-m'di : 

Suite de la discussion du projet de loi modifiant le décret 
nique du 2 février sur ies élections et des propositions 
de loi (rapport fait au cours de la précédente k islature) : 
1° tendant à l'abrogation de certaines dispositions de l’ordon- 
nance n° 45-1816 du 14 août 1945 modifiant Je décret organique 
du 2 février 1852 relatif à l'élection des députés au corps légis- 
Jatif et à l'amnistie de certaines condamnations; 2° tendant 
à supprimer certaines mesures de radiations des listes électo- 


rales aggravant le décret organique du 2 février 1852 de Louis- 
Napoléon Bonaparte (n° 2119, 365, 3570) ; 

uite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Gosset, 
tendant à modifier la loi n° 46-994 du 11 mai 1%46 portant trans- 
fert et dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entreprises 
de presse et d’information ; 2° de M. de Léotard et piusieurs de 
ses collègues, tendant à abroger la loi n° 46-94 du 11 mai 1946 
portant transfert et dévolution des biëêns et d'éléments d’'actif 
d'entreprises de presse et d'information (n°° 2398, 3053, 7919) ; 

Jeudi 20, après-midi: 

Examen des conclusions du rapport du % bureau sur les 
opérations électorales du déparlement de Seine-et-Oise (1° cir- 
conseription) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi de M. Gosset 
et de M. de Lévtard relatives aux biens de presse, étant entendu 
qu'éventuellement pourrait avoir lieu une séance du soir pour 
l'achèvement de ce débat, le vote sur l’ensemble devant, en 
tout état de cause, intervenir avant minuit; 


Vendredi 21, matin: 
Suite de la discussion du projet de loi relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier (n°° 7678, 7969, 8337, 8246, 8261, S376 ; 


Après-midi : 

Discussion de quinze propositions de résolution tendant à 
moditier le réglement (n°* 4848, 5627, 9628, 6301, 6549, 691, 
7030, 7262, 7283, 7394, 7621, 7682, 7822, 7916, 7963, 8472); 

Débat restreint des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et 

lusieurs de ses collègues tendant à ordonner la transcription 
des actes de naissance des enfants nés dans un établissement 
hospitalier pubiis ou privé ou dans un établissement d'accou- 
chement sur les registres de l’état civil du domicile des parents; 
2 de MM. de Tinguy, Lucas et Bouxom tendant à modifier 
l'article 55 du code civil afin que les déclarations de naissance 
puissent être faites à l'officier de l'état civil du domicile des 
parents; 3° de MM. de Montgolfier, Tracol et Plantevin ten- 
dant à compléter l'article 36 du code civil; 4° de M. Mazuez et 
plusieurs de ses collègues tendant à ajouter un article 56 bis au 
chapitre I du titre II du livre I du code civil à fin de trans- 
cription des actes de naissance sur les registres du domicile du 
tuteur légal; 5” de M. Lebon, tendant à modifier Particle 25 
du code civil relatif aux déclarations de naissances (n° 275), 
3013, 4371, 4463, 5991, 6476, 8092, 8419) ; 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi modifiant et complétant la loi du 15 juillet 1893 sur 
l'assistance médicale gratuite (n°* 6531, 6586) ; 

Suite de la discussion du projet de loi tendant à la réorgani- 
sation des services des œuvres en faveur des étudiants et de là 
roposition de loi (rapport fait au cours de la précédente légis- 
ature) tendant à créer un comité national d'action universitaire 
et sociale (n°5 3262, 1923, 6077, 7098) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Emile Bèche et 
plusieurs de ses collègues tendant à assurer le fonctionnement 
de Ja caisse nationale des lettres (n°* 3072, 6169, 8410} ; 


2° De fixer comme suit l'ordre du jour de la semaine du 
25 mai au {* juin: 
Mardi 25, matin: 
Suite de la discussion du projet de loi relatif à diverses d'spo- 
sitions d'ordre financier (n°° 7678, 7969, 8337, 8246, K261, 8376 ; 


Mardi 25, après-midi: 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi 
tendant à compléter les articles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 
du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des combustibles 
minéraux (n°° 1198, 4716, 8463); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Mitterrand ct 
plusieurs de ses collègues tendant à l'extension du régime des 
municipalités de plein exercice à certaines localités de l'Afrique 
occidentale francaise, de l’Afrique équatoriale, du Togo et du 
Cameroun; 2° de M. Senghor et pu de ses collègues 
relative à l'organisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun (n°* 4403, 5309, 4601, G6S6) ; 

Discussion: I. — des propositions de loi: 1° de M. Bessit 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la loi n° 46-2426 

*du 30 octobre 1946 sur les accidents du travail et maladies 
professionnelles, ainsi que celles relatives aux majorations des 
indemnités prévues ; 2° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à rajuster par un jeu de coefficients les rentes d'acci- 
dents du travail fixées sous d’autres conditions économiques; 
3e de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à majorer 
les indemnités dues aux victimes d'accidents du travail ou 
à leurs ayants droit; 4° de M. Gau tendant à calculer les rentes 
dues aux victimes d'accidents du travail en fonction de la 
valeur de leur salaire au moment de l'accident; IL — de la 


| 
[A 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


2* SEANCE. DI 


IS MAI 1954 2505 


sition de résolution de M. Charret tendent à inviter le 
Gouvernement à revaloriser les rentes d'accidents du travai/ 

en fonction de l'augmentation du coût de la vie (n° 4473, 

3554, 4649, 5078, 6153, 7854); . 

Discussion de la proposition de loi de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder un supplément d'invalidité 
de 10 p. 100 à tous les énucléés de guerre pour détiguration 
(n°0428, 7157, 8413); , 

Discussion de la proposition de loi de M. Triboulet et plusieurs 
de ses collègues tendant à indemniser les commerçants, indus- 
triels ou artisans de la perte de leur droit au bail des immeubles 
ou locaux dans lesquels ils exploitaient leur fonds, lorsque 
ces immeubles ou locaux ont été détruits par suile de faits 
de guerre 920, 2365, 4583, 4909, 5593, 6408) ; 

pisgussion des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul 
Palewski et plusieurs de ses collègues portant titularisation 
des assistantes sociales appartenant aux adiministrations cen- 
trales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou 
aux établissements publics de l'Etat: 2° de Mme Rabaté et 
plusieurs de ses collègues relative à la titularisation des assis- 
fantes sociales et assistants appartenant aux administrations 
centrales de l'Etat, aux services exérieurs qui en dépendent ou 
aux établissements publics de L'Etat (n°° 1630, 3482, 2854, 
4385, 9194); 

Discussion des proposilions de loi: EL de M. Coutant et 
plusieurs de ses collègues teudant à amnistier les faits commis 
au cours €t à l'occasion des grèves du mois d'août 1955; IL de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues tendant: 1° à 
j'annulation de toutes sanctions, procédures disciplinaires et 
poursuites prises ou engagées à l'encontre des travailleurs 
avant exercé leur droit constitutionnel de grève: 2° à l’amnistie 
des travailleurs condamnés à des peines de prison ou d'amendes 
pour avoir exercé leur droit couslitutionnel de grève (n°* 6735, 
6907); 

Discussion des propositeins de loi: 1° de M. Cadi Abdelkader 
tendant à établir la parité, au sein des conseils généraux des 
départements algériens, entre la représentation du pee 
collège et celle du deuxième collège; 2° de M. Rabier et 
plusieurs de ses collègues tendant à élablir la parité de repré- 
sentation entre les collèges au sein des conseils généraux des 
trois départements algériens (n°° 855, 3559, 4849, 8310); 

Discussion du projet de loi portant modifikalion de la loi 
du 3 juillet 1994 sur la signalisation routière (n° 1371, 2765, 
4331); 

Discussion du projet de loi portant statut des autoroutes 
(nos 2738, 5103, 6684) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Viatte et plusieurs 
de ses collègues relative à la protection des VE d'ori- 
gine des pee laitiers (fromage); 2° de M. Huel et plusieurs 
de ses collègues tendant à la protection des appellations d'ori- 
gine en matière de fromage; 3° de MM. Jean Masson et Paul 
Aubry tendant à la protection des appellations d'origine en 
matière de fromage; 4° de M. Barthélemy et p'usieurs de ses 
collègues tendant à l'attribution aux seuls fromages de type 
gruvere originaires de Franche-Comté et de Savoie de l'appel- 
lation d'origine « Comté » ou « Beaufort », et de la proposition 
de résolution de M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer la protection des appellations d'origine des fromages 
(n° 1099, 2002, 2261, 2972, 4249, 5630); 

Discussion de la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis 
et Mile Dienesch portant réforme de la filiation et tendant à 
modifier les articles 335, 340, 341 et 3512 du code civil (n° 379, 
G992) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de sès collègues tendant à modifier les articles 321 et 335 du 
code civil relatifs à la légitimation des enfants adultérins 
(n°5671, 6091) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Cosset et plusieurs 
de ses collègues concernant les annonces judiciaires et légalés 
(u°* 2041, 4624, 5202, G261) ; 

Discussion du projet de loi tendant à la réorganisation des 
transports ferroviaires et routiers et à l'assainissement finan- 
cier de la Société nationale des ehemins de fer francais et des 
propane de loi: 1) de M. Lémaire et plusieurs de ses col- 
egues tendant à la réorganisation administrative, technique et 
financière de Ja Société nationale des chemins de fer français 
et à T'établissement des fondements d'une saine coordination 

enkwe les transports ferroviaires et routiers; 2) de M. André 
Marly et pursieurs de ses collègues tendant à arrêter Jes dange- 
reuses compressions de personnel imposées à la Société nato- 
haie des chemins de fer francais et à interdire de fermer des 
lignes où établissements de chemin de fer sans l'approbation 
L'éalable du Parlement (n° 880, 645, 4080, 2669, 2486, 5210}; 


Discussion de la proposition de loi de M, Pierre Ferri tendant 
à fixer le statut des officiers de réserve de l'armée de terre 
2081, 6190: 


Murdi juin, matin: 


Suite de la discussion du projet de loi relalif à diverses dise 

positions d'ordre financier (n° 5678, 7009, 
Après-midi : 

Discussion des propositions de loi: 1) de M. Billat et lue 
sieurs de ses colléegues tendant à exonérer du payement des 
colisations d'allocation vieiHesce agricole les personnes effec- 
tuant un travail agricole et bénéficiant d'une retraite où pen- 
sion viciltesse d'un autre régime ou de l'allocation aux grands 
infirmes et incurables; 2) de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la loi n° 52-799 du {0 juil- 
let 1952 relative au régime de l'allocation vieillesse agricole : 
3) de M. Boscary-Monsservin tendant à modifier la loi n° 52-709 
dun 10 juillet 1952 relative au régime de l'allocation vieillesse 
agricole ; 4) de M. Bettencourt tendant à complétez l'article 22 
de la loi n° 52-799 du 16 juillet 1992 assurant la mise en œuvre 
du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non sala- 
riées; 5) de Mme Laissac modifiant La loi n° 52-709 du 10 juil 
let 1932 assurant la mise en œuvre du régime de lalocalion 
vicillesse des personnes non salariées et la substitulion de ce 
régime à celui de l'allocation temporaire, et des propositions 
de résolutions: 1° de MM. Dronne et Gaubert tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre à l'étude et à déposer d'urgence un 
projet de loi modifiant Ja loi n° 52-799 du 16 juillet 1852 assu- 
rant la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse 
des personnes non salariées et la substitution de ce régime à 
celui de l’ailocation temporaire ; 2° de M. Hettier de Roislambert 
tendant à inviler le Gouvernement à mettre à l'élude et à 
déposer d'urgence un projet de loi modifiant Ja loi n° 72-799 
du 16 juillet 192 assurant la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la 
substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire ; 
3° de M. Bardon et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à aménager la loi sur les caisses de retrute 
de vicillesse agricole 6119, 6271, 6455, 7161, 7828, 
6516, 6982, 8021) ; 


Suite de l'ordre du jour du mardi 25, après-midi; 


3° De ne pas tenir séance les jeudi 27 et vendredi > mai. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'insetire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires instrées an 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. de Tinguy à écié nommé rapporteur pour avis du rap- 
ort (n° 7789) sur: I. Les propositions de loi: 1° de M. Jacques 
Sardoux {n° 45) sur les cotisations des pelits emyloyeurs, 
luaîtres artisans et travailleurs indépendants aux allocations 
fatmiliules; 2° de M. Defos du au et plusieurs de ses col- 
lègues {n° 397) tendant à exonérer des coffsations ducs au titre 
des allocations familiales les travailleurs indépendants chefs 
de familles nombreuses; 3° de M, Frédéric-Dupont (n° 458) 
avant pour objet de supprimer le prélèvement au litre d'alluca- 
tions familiales des travailleurs indépendants âgés et avant des 
ressources inférieures au minimum vital; 4° de M. Billiemaz 
{n° 6%) tendant à exonérer des cotisations aux cuisses d'allo- 
calions familiales certaines catégories de travailleurs indépen- 
dants; 5° de M. Bernard Lafay (n° 1117) modifiant Ia loi 
n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales en vue d'exoncrer de toutes cotisations les parents 
de grands enfants infirmes et ineurables: 6° de MM. Raylet et 
Laplace (n° 3348) concernant l'exonération des cotisations per- 
sonnelles d'allocations familiales en faveur des commercant: 
ou artisans employeurs âgés el ressonrces suffisantes, et 
de leurs veuves; 7° de M. Alphonse Deuis et plusieurs de ses 
collègues (n° 4173) tendant à exoncrer de toute cotisation à la 
caisse des allocations familiales les travailleurs indépendants 
dont le montant des revenus ne dépasse pas 400000 francs par 
an; 8° de M. le Rov Ladurie (n° 5439) tendant à compléter 
l'article 24 de la loi du 22 août 1946 relatif aux cotisations 
d'allocations familiales des travailleifrs indépendants; 9° de 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses coilégues (n° 565) ten- 
dant à l'abrogation de l'arrêté du 12 février 195% fixant Île 
montant de la cotisation d'allocations familiales due por les 
employeurs et les travailleurs indépendants : I, Les propositions 
de résolution: 1° de M. Guérard {n° 3238) tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier les dispositions relatives à la fixation 
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des cotisations dues par les travailleurs indépendants au titre 
des allocations familiales: 2° de M. Raymond Boïisdé (n° 726) 
tendant à inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté du 
12 février 1953 re'atif au montant de la cotisation d'allocations 
farniliales due par les employeurs et les travailleurs indepen- 
dants, dont l'examen au mt. a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 

M, de Tinguy a clé nommé Japporteur pour avis du rap- 
port (ao 772) fait au cours de là précédente légis'ature sur la 
proposition de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
imodhfiant les dispositions du code des assurances sociales du 
19 juillet 1911 et de la :si du 20 décemine 1911 sur l'assurance 
des employés cn vigueur dans les départemenis du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle jusqu'au 1* juil'et 1946 et pour 
lesquelles les anciens assurés de ces régimes ont la possibilité 
d'option jusqu'au { juillet 1956, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commis-ion du travail et de la sécurité sociale. 

M. Faggianelli à nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 702) sur la proposition de loi (n° 2695) de M. Dufour 
el plusieurs de ses collegues tendant à accorder aux anciens 
commbattanis, pensionnés à titre définitif pour maladie contrac- 
ice à l'unité combaltante, le droit à la médaiile militaire et à 
la Légion d'honneur, dans les mêmes conditions que pour les 
pensionnés pour blessures de guerre, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission des pensions. 


M. Charles Barangé «à clé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 7377) sw la proposition de loi (n° 44%) de 
MM. Michelet et Liot, sénateurs, portant promotion an grade 
supérieur dans la position de retraite de certains officiers tou- 
chés par l'abaissement des limites d'âge, dont l'examen au 
fond à élé renvoyé à la commission de la défense nationale. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° K34S) sur les propositions de loi: 1° de M. Defferre (n° 5128) 
tendant à interpreter Ja loi du 30 juillet 1947, relative à Ja révi- 
sion et à la résiliation exceptionnelles de certains contrats pas- 
sés par les collectivités loca'es; 2° de M. Cristofol et plusieurs 
de ses collègues {n° 6XM) tendant à préciser les dispositions du 
titre HI de la loi n° 47-4419 du 36 juillet 1M47 relative à la révi- 
sion e! à la résiliation exceptionnelles de cerlains contrats pas- 
eés par les collectivités locales, dont lexumen au fond a été 
renvoyé à la commission de lirtérieur. 


M. Charles Barangé à lé nonsmé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 5866) de Mie D'enesch tendant à la réver. 
sbiité de la pension de la femme fonciionnaire sur son 
conjoint, dont l'examen au fond à été reuvoyé à la commission 
des pensions, 


M. Buriot à élé nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de Joi (n° GSK3) ‘le M. Deffeire et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser une cxposition de l'Union française à 
Marseille, en 1%3%4, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
conuuission des affaires économiques. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° K265) sur la proposilion de loi (n° 7144) de M. Jean 
Cayeux tendant à modifier l'article 69 de lordonnan-e du 
4 octobre 194 relatif à l'exercice des fonctions d'administrateur 
de caisses de stcurilé sociale, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travai! et de la sécurité sociale, 


M. Cabelle à été numimé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 7657) de M. Charpentier relative aux condilions 
de restitution aux agriculteurs expropriés des terrains militai- 
res désaffectés, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
uission de l'agriculture. 


M. Charles Barangé à 616 nonuné rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 7727) de M. Marcel Ribère et plusieurs 
de ses collègues tendant à autoriser la validation pour la 
reliaite des services accomplis à l'office Radio-France, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des pensions. 


M. Charles Barangé à été noumé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 3812) de M. Bignon et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéficier les titulaires d'une pension 
roportionnelle terminant leur carrière dans un emploi civil 
es dispositions de l'article 21 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, dont l'examen au fond ‘a été renvoyé 
à la corumission des ponsions. 


PRESSE 


M. Couwdert à nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Juion (n’ #166) de M. Coudert et plusieurs de ses collègues 


tendant à inviter le Gouvernement à obtenir le rachat où la 
résiliation de la concession acrordte au Maroc à une sociélé pri- 
vée pour l'exploitation de la télcvision, 


N a été normmé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 8254) de M. Cagne et plusieurs de ses collègues tendant à 
instituer un statut démocratique de la radiodiffusion et télé. 
vision françaises, 


TERRITOIRES D’'OUTRE-MER 


M. Dicko à filé nommé rapporteur de la proposition de Lf 
(n° 451) de M. Ousmane Socé, sénateur, et plusieurs de «es 
collègues tendant à rendre l'enseignement primaire obligatoire 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Cameroun et au Togo, en remplacement de M. Yacine 
Diallo. 

M. Dicko a élé nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 76) de M. Amadou Doucouré, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues tendant à rendre obligatoire la fréquentation des 
établissements scolaires dans tous les territoires d'outre-mer 
République française, en remplacement d M. Yacine 

iallo. 


M. Dicko à ét chargé de soutenir les conclusions du rap- 
port (n° 5819) de M. Yacine Dialio sur la proposition de joi 
(n° 1004) de M. Senghor et plusieurs de ses collègues tendant 
à la création d'académies dans les territoires d'outre-mer. 


M. Coffin à été chargé de soutenir les conclusions du rap- 
port (n° 6686) de M. Yacine Diallo sur les propositions de loi: 
1° (n° 4403) de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à l'extension du régime des municipalités de plein exer- 
cice à certaines localités de l'Afrique occidentale française, de 
J'Afrique équatoriale française, du Togo et du Cameroun; 
20 (n° 5309) de M. Senghor et plusieurs de ses collègues rela- 
tive à l'orsanisation municipale en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Came- 
roun. 

M. Ranaivo 2 été nornmé du projet de loi (n° 5615) 
relatif à la réglementation des substances explosives dans Je 
territoire de Madagascar et dépendances, en remplacement de 
M. Max Brusset, 

M. Sanogo Sekou à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 5763) de M. Ninine et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre aux territoires de l'Union française, où elles ne 
sont pas encore applicables, les dispositions de la loi du 30 avril 
1906, modifiée par le décret-loi du 28 septembre 1995, sur le 

arrant agricole. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 MAI 1954 
(Application des articles 94 et 97 du rêglement.} 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées el n« 
contenir aucune tnpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées À la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicalion, 
des réponses des ministres doivent également L étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la flacuité de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


AGRICULTURE 


12347. — 18 mai 1954. — M. Casanova expose à M. le ministre de 
l'agriculture la situation difficile de plus de 400 apiculleurs du 
département de Seine-et-Marne à la suite de la perie de leurs 
ruchers. Le 14 avril dernier, Ja direction des services agricoles de 
Seine-et-Marne ayant décidé de procéder en pleine floraison, tt 
contrairement à la loi validée du 12 novembre 195%, à une hnnor- 
tante opération insecticide, il en est résullé Ja destruction d'environ 
45.000 ruches. 11 lui dermande : 1° quelles mesures il entend prendre 
afin que soient indemnisés les apiculteurs sinistrés; 2e s'il comp'e 
effectuer une enquêéle afin de fixer les responsabilités. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12348. — 18 mai 1954. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre | 1: 
son pour laquelle n'est pas appliqué l'article 40 de la joi no 53-140 
du 31 décembre 1953 qui porte de 15.000 francs à 60.000 francs !'in- 
demnité forfaitaire pour pertes de biens à verser aux avants cau® 
des « internés ayant été fusillés on massacrés » 
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12349 — 18 mai 1954. — M. Léon (Jean) demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° si à son expi- 
ration le dépôt de carnet de pension d'ancien combatlant à un 
hureau de poste en entraine aulomaliquerment sa suppression après 
un certain délai; 2° quelles sont les démarches que doit effectuer le 
ululaire pour pouvoir bénéficier de ses droits. 


12350. — 18 mai 1953. — M. Mouton demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre quel est, pour le dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône: a) le nombre des victimes des 
guerres 1914-4918 et 1939-1945: tués, fusillés, moris en déportation 
ou en saptivité: b) le nombre des veuves et orphelins; *) le nombre 
ées victimes civiles et des sinistrés. 


BUDCET 


12251. — 18 mai 1954. — M. Begouin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si la taxe de 5,80 prévue par l'article 270, para- 
raphe A, du code général des impôts est applicable aux recetles 
suivantes perçues par un mécanicien garagiste non arlisan: commis- 
sions sur ventes de tracteurs neufs effectuées pour le compte de 
revendeurs: commissions sur ventes de voitures automobiles neuves 
eltectuées pour le compte de concessionnaires de marques; commis- 
sions sur ventes de pièces détachées neuves, sur cabines tracteurs 
neuves effectuées pour le comple de revendeurs; rislournes reçues 
des raffneries pour ventes de carburant ayant dépassé un certain 
chiffre (ristournes reçues en fin d'année); rémunération reçue de 
producteurs d'huile pour stockage et livraison de leur marchandise, 


12352. — 18 mai 1951. — M, dean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget je monlant des recouvrements opérés 
au cours de chacune des trois dernières années au titre de la suriaxe 
progressive perçue, jar application des dispositions de l'article 160 
du code général des impôts, à la charge des associés, actionnaires, 
commanditaires ou porteurs de paris bénéficiaires qui cèdent à un 
tiers pendant la durée de la sociélé tout ou partie de leurs droits 


12353. — 18 mai 1951. — M. Joseph Nenais demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si un Ccomimerçant qui achèle, à la fois, le 
local commercial et le logement qu'il occupe à titre d'habitation 
principale, est susceptible de bénéficier, lorsque son acquisition a 
pour but de s'assurer la PRE" de l'habitation à titre définitif, 
des dispositions de l’article 235 de la loi n° 51-104 du 10 avril 1%4, 
qui supprime ou réduit le droit proportionnel sur les mulations 
d'immeubles destinées à donner une habitation principale à l'acqué- 


12354. — 18 mai 1951. — M. Maurice Faure signale à M. le secré- 
taire d'Etat au budget les difficultés d'application de l’article 35 de 
Ja loi des 10 et 11 avril 1954 sur la réforme fiscale, à défant d'instruc- 
tions précises de l'administration de l'enregistrement ; et lui demande 
dans quelles conditions s'applique l'exonération des droits d'enre- 
gistrement de la taxe à la première mutation, et des taxes addition- 
nelles, en cas de vente moyennant un prix inférieur à 2 millions 
24,000 francs: {° d'uns maison à usage d'habitation occupée par 
l'acquéreur à la date du transfert, lorsque cet immeuble comprend 
éralement un garage particulier rs | par l'acquéreur; 2° d'une 
inaison d'habitation occupée par l'acquéreur à la date du transfert 
ei d'un jardin familial exploité par l'acquéreur on loué à des tiers; 
3° d'une maison d'habitation occupée par l'acquéreur À la dale du 
transfert et de bâliments annexes à usage commercial, industriel 
ou agricole; 4° d'une maison à usage d'habitation et de commerce 
dans laquelle l'acquéreur occupe un appartement en qualité de loca- 
taire; 5° d’une maison à usage d'habitation et de commerce enlière- 
ment occupée par l'acquéreur, qui en fait son habitation principale ; 
6 d'une maison d'habitation occuyée par À faisant partie 
d'une exploitation agricole, ou d'une propriété rurale exploitée par 
l'aquéreur ou louée à des tiers, 


12355, — 13 mai 1%. — M, Wasmer siznile à M. le secrétaire 
d'Elat au budget que l'article 24 de la loi du 19 avril 1%4 a anlorisé 
tous les contribuables appartenant à la catégorie des professions 
non commerciales à verser 1'impôt de 5 p. 100 à la place de l'impôt 
de 13 p. 100, lorsqu'il v a lieu à déclaration obligaloire au service 
des contributions directes. 11 demande si celte mesure ne derrail 
pas s'appliquer également en métière de rentes viagères chaque fois 
que le débirentier est tenu de déclarer les arréragts payés. Au €as 
où ceile règle ne pourrait pas être appliquée, soit en vertu de la 
hi, soit en vertu d'un décret d'application, s'il ne conviendrait pas, 
par mesure de justice, de proposer une extension en ce sens de la 
mesure édiclée par la loi du 10 avril 1954. 


12356. — 13 mai 1954. — M. Wasmer exp05e à M. le secrétaire 
d'Etat au bufiget qu'un négiciant individuel envisage de faire dona- 
tion à ses enfants ou de vendre la nue propriété de l'ensemble de 
son fonds de commerce. 11 demande si la plus-value ressortant de 
l'opération est imposable et, dans l'afffrmalive, si le simple impôt 
. « kg prévu par les articles 152 et 200 du code général est 

iCa e. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12357. — 13 mai 1955. — M. de Moro-Giafferri deinande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées s'il «1 exact 
qu'on envisage sous la dénominalion suivante: « prane de quahf- 
cation », une différence de solde entre les officiers suivant leur 
origine, il semblerait qu'à la sortie d'une école on pût comprendre, 
dans un esprit facile à apercevoir, le versemem d'une prime, mais 
en cours de carrière il est impossible d'admettre qu'à grade égal, 
dans une situation de famille identique et dans des conditions de 
résidence pareilles, des officiers perçoivent des soldes plus ou moins 
ps suivant qu'ils sortent de polytechnique, de Saint-Cyr ou 

u rang. 


EDUCATION NATIONALE 


12358. — 13 mai 1954. — M. Audeguil demande \ M, le ministre 
de l'étucation nationale de lui communiquer, dans chaque discipline, 
le nombre de postes de professeurs masculins et féeninins suscep- 
tibles d'être attribués aux maîtres du second degré inscrits au « plan 
de liquidation » tant en France même qu'en Algérie, en Tunisie, au 
Maroc et dans les divers territoires d'outre-mer pour la prochaine 
rentrée d'octobre. 


12359. — 13 mai 1954. — M. Cristofol rappelle à M. le ministre de 
l'éducaiion nationale les paragraphes 1, ?, 3 el 4 de sa question 
ne 10516 du 19 janvier 1954 relative aux conditions de fonctionnement 
de la comanission prévue par la loi du 7 février 1953, auxquels il n'a 
pas été répondu, et lui desnande, en outre, de vouloir bien préciser: 
4° les dates de réunion de cette commission depuis sa constitution; 
20 le nombre de recours relevant de la direction générale du preenier 
degré qu'elle a agréés ou rejetés; 5° pour chacun de ces cas, le 
nombre de décisions ministérielles conformes aux conclusions de la 
commission et le nombre de recours laissés sans réponse à l'expira- 
tion des délais fixés par la loi. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12360. — 13 mai 1955. — M, Catrice expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques, que la loi de finances pour 
41%3 a prévu entre autres que l'artisan, au sens de l'artic'e 184 du 
code général des impôis, pourrait employer un deuxième ouvrier 
s'il est reconnu inaple au travail par le régime d'allocation vieillesse 
des non salariés; que les caisses artisanales de retraite vieillesse 
ont interprété leur réglementation dans le sens de rejeler toute 
deinande d'inaptitude de la part d'un artisan qui ne serait pas radié 
du registre des métiers et n'aurait pas cessé d'exploiter son entre- 
prise, Pareille disposition allant à l'encontre des mesures légales 
volées par le Parleinent, 11 lui demande s'il n'y à pas lieu de coor- 
donner le point de vue socjal et le point de vue fiscal en la 
malière. 


12261. — 15 mai 1951. — M. Degoutte dernande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il peut lui préciser les 
conditions dans iesquelles est appliqué le décret du %0 octobre 195 
qui prévoit le versement, à la personne publique qui a fait les tra- 
vaux, de la plus value acquise par des propriétés privées par suile 
d'améliorations d'urbanisme; s'il peut Jui donner le des 
sommes ainsi perçues au cours de ces dernières années, el citer 
les cullectivilés qui en ont bénéficié, 


12362. — [3 mai 1951, — M, Joseph Denais demande à M, le minis. 
tre des finances et des affaires oconomiques S'il à, comme le 
cril la loi du 7 juin 1951, visé personnellement le questionnaire 
auquel les assujettis au recensement doivent donner réponse. 


12303. — 1951. — M, Patinaud expose À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le secrélariat d'Etat aux 
forces armées (air) adressait, le % novembre 1955, aux services inté- 
ressés, la circulaire relative à l'applicalion de l'article 11: de la loi 
du 6 août 1953 sur l'’amnistie, concernant les droits à pension ou 
à remboursement de retenues des fonctionnaires et agents frappés 
d'une mesure disciplinaire. L'application de l'article 33 de la loi du 
6 août 493 intéressant, outre les travailleurs dépendant du secré- 
tarial aux forces armées (air), ceux dépendant de D, KE, F. À. marine, 
poudres, matériel, ete., 11 lui demande quand va être établie la 
eo fixant pour ces catégories les modalités d'application dudit 
article. 


INTERIEUR 


12364. — 1S mui 1951. — M. Césaire expose à M. le ministre de 
l'intérieur que des déticullés de plus en plus nombreuses sont faites 
aux personnels des communes des départements d'outre-mer solli- 
citant, au bout de cinq ans, la jouissance d'un congé adiministratif, 
J1 lui demande si les refus opposés par les préfets aux dernandes 
émanant de personnels en fonctions antérieurement à avril 195% 
sont fondés en droit; dans ce cas, sur quels textes ils s'appuient; 
lui rappelle que s'il est vrai que la loi du 8 avril 1952 exclut du 
bénéfice du congé administratif, les personnels à recruter, le même 
texte, en son article 95, prévoil formellement le maintien de ce droit 
pour les personnels en place lors de la promulgation du texte: « Les 
personnels en fonction conservent de bénéfice des droits qui leur 
sont acquis dans tous les cas où ceux-<i leur confèrent pour le même 
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objet des avantages supérieurs à ceux qui résulteraient des dispo- 
sions du présent statut. » 11 appelle son attention sur les termes 
de la circulaire ministérielle du 5 décembre 1952 qui, loin de porter 
suppression des congés administralifs des agents communaux, en 
prévoit expressément les modalités d'attribution et, notamment, Îles 
prescriptions que le ministre aimerait voir suivre en la matière, 
savoir le visa des préfets. IH lui demande quelles mesures il compte 
pour assurer aux personnels communaux nommés avant 
952 le bénéfice des dispositions qui leur sont garanties formelle- 
ment, à la fois par Ja loi du #8 avril 1952 et par la circulaire inter- 
prétative du 5 décembre 1952. 


12365. — 18 mai 1954. — M. Etienne demande à M. le minis- 
tre de l’intérieur quelles mesures ont été prises: 1° pour faire béné- 
ficier d’une réquisilion les dix familles « sans logis » qui occupent 
l'inmeuble sis 1, rue Ammbroise-Thomas, à Courbevoie (Seine), 
inoccupé depuis 19%4; 2e pour faire donner à ces familles l'assu- 
rance qu'en æétlendant aucune mesure d'expulsion ne sgra prise à 
leur égard. 


92366. — 15 mal 1954. — M. Charret signale à M. le ministre de 
la justice le cas d'une épouse, séparée de corps d'un fonctionnaire 
rnunicipal titulaire, condamné par jngement du tribunal civil à ver- 
se; une pension alimentaire et toutes Jes prestalions familiales à 
ladite épouse qui a la garde de deux enfants, et lui demande: 1° si 
se sursalaire familial doit être versé au père ou à la mère qui, elle, 
A la garde des enfants; 2° si ce sursalaire est soumis aux reterucs 
de la sécurité sociale. 


12267. — 19 mai 1954. — M, Gautier demande à M. le ministre de 
la justice: 1° le nombre de détenus ecndammés à Madagascar et 
dépendances à la suite des événements de 1917 à 1948, ainsi que 
les condamnations et les comimutations de peine dont ils ont été 
l'objet; 2° le nombre des condamnés à mort dont les peines ne sont 

as comrmuécs; go le nombre &e détenus non encore jugés défini- 
ivement. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12368. — 18 mai 1954. — M. Cogniot dernande à M. le ministre des 
postes, t et téléphones à quel moment son administration 
commencera les travaux d'édification d'un bureau central des postes 
pour le 10e arrondissement de Paris sur le terrain prévu à cel effet 
107, rue du Faubourg-Saint-Denis, le local affecté à usage de bureau 
central, 417, quai de Valmy, étant trop exigu. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


* 12389. — 148 mai 19%. — M. Degoutte rappelle à M. le ministre de . 


la resonstruction et du logement que, chargé également des ques- 
tions d'urbanisme, il a dû suivre Sans difficulté les travaux faits à 
ce titre les diflérentes coectivués; qu'ainsi, il est à même de 
chiffrer les plus-values apportées ces travaux aux propriétés 
rrivées, riveraines; et il lui demande quelles indemnités carrespon- 
dantes ont élé versées durant ces dernières années | 6 les proprié- 
tuires aux coHectivilés, par application du décret du 30 octobre 1955, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12370, — 19 rai 1951. — M. Isorni demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si les services de la sécurité sociale 
ont Je droit d'exiger, des assujettis, la preuve qu'ils ont réglé inté- 

aleiment les honoraires de leur médecin ou chirurgien avant de 
es leur rembourser, notamment lorsque le payement des honçraires 
a fait, entre l'assujetti et le praticien, l'objet d'accord pour un règle- 
ment en plusieurs versements, et lorsque Je dernier versement est 
postérieur à la demande de remboursement. 


REPONSES DES MINISTRES 


. AUX QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


11004. — M. Secrétain demande à M. le ministre de l'agriculture 
ur quelles raisons les agents du service de la répression des 
Pantes dont l'ancienneté remonte, pour certains, à 1937 on à des 
dales antérieures n'ont élé admis au titre de fonctionnaire qu en 
1934. Ces agents avaient été mis à la disposition du conuté central 
du lait, créé en 1935, lequel comité était subventionné, pour: ce 
molif, par le ministère de l'agricullure (assemblée générale du 
eomité irtersyudical des produits laitiers du 6 novembre 19%1); 
ces mêmes agents, lorsqu'ils n'étaient pas mobilisables, ont élé 
urvus d'une carte d'identité de fonclionnaire en octobre 19% et 
ualifiés à cette qe d'inspecteurs auxiliaires de la répression 
fraudes. Le fait que l'ancienneté de leurs services antérieurs 
à 49%5 n'ait pas été reconnue jies désavantage gravement, en 
particulier en ce qui concerne leurs droits à la retraite, alors 
ne des validalions ont élé prononcées par d'autres administrations 
ans des cas analogues avec des titres moins sérieux. (Question du 
48 février 1904.) 


Réponse. — La loi du 2 dues 125 tendant à l’organisation et 
à l'assainissement du iharché lait a enlire autres dispositions 
la création du comité central du lait chargé de son application 
sans pour cela qu'il soit procédé à la création d'emplois nouve:nx 
(art. 23). Aussi l'administralion a-t-elle é!lé amenée, pour perimellie 
la réalisation du programme fixé par la loi du 2 juillet 1&5 à 
faire appel, à titre slrictemment temporaire, à des agents syndicaux 
agréés et commissionnés conformément “aux dispositions de l'ur. 
ücle 65 de la loi de finances du 27 février 1912. Les intéressés ont 
ainsi été agréés et commissionnés à la demande du comité inter- 
syndical de délénsé des produits lailièrs et d'action <ontre 
fraude, ct rémunérés sur des fonfis de concours versés par cit 
organisme. Le fait qu'ils aient été pourvus en 1940 d'une carie 
d'inspecteur auxiliaire — pour des raisons de commodité, afin de 
facililer le fonctionnement du service pendant 1a période des ho:1i- 
lités — esl sans influence sur leur situation juridique établie par 
l'arrêté de commissionnement., 1 en résulte que les services rendus 
par les intéressés en qualité d'agent commissionné ne remplissent 
Das, pour pouvoir êlre admis à’ validation, la double condition exigée 
d'avoir été accomplis dans les cadres permanents d’une adininis- 
traiion de l'Etat, et rémunérés sur les crédits du budget de l’Etel. 
Tel est le motif pour lequel l'arréié interministériel du 2 avril 19:72 
(J. 0. du 17 avril) à expressément exclu ces services du bénéfire 
de la validation en vue de la retraite. 


11541. — M, Barthélemy appelle l'attention de M. te ministre de 
r sur les anomalies flagrantes que comporte, pour 
les exploitations forestières, l'application du décret n° 52-645 du 
3 juin 192 stipulant que Îes cotisations eux caisses d’ahocations 
familiales sont assises sur les selaires du semestre prétédent. fn 
effet, en raison du caractère ssisonnier de l'emploi de la main- 
d'œuvre forestière, Jes caisses réclament aux exploitants des mon- 
tanlts de cotisations d'avance bien supérieurs aux chiffres justifiés 
par les effectifs réellement emplorés dans le semestre en cour, 
comme dans le cas inverse elles ne percoivent que des montants 
de cotisations bien inférieurs aux sommes dues sur les salaires 
effectivement versés, Certaines caisses acceptent d'établir 
décomptes de cotisation avec compréhension et souplesse, tandis 
que d’autres, appliquant à la lettre le décret du 3 juin 192, contrai- 
gnent les exploitants à verser des avances de cetisations sur des 
salaires non payés, ou ne perçoivent point de cotisations sur des 
salaires réellement versés. I demande si des instructions ne pour. 
raient données à toutes les caisses d'allocations familiales aori- 
coles afin d'éviter d'inuliles régularisalions de versements effectués 

r anticipation pour que les cotisations relatives aux salaires à 

tâche des personnels saisonniers soient perçues selon l’ancienne 
méthode, en fonction des chiffres de salaires réellement parés. 
(Question du 15 mars 1%54) 


pense. — Les modalités de calcul des cotisations d'allocations 
farmitieles agricoles dont les exploitants forestiers sont redevables 
font actuellement l'objet d'un examen pär Îles services compéten's 
conjointement avec les représentants des intéressés en vue de donner 
des aux Caisses d'allocations familiales agricoles à 
ce sujet, 


: 11804. — M. Gaumont expose à M, le ministre de l’agriculture «1° 
l'un des plus redoutables fiéaux de l'agricuiiure en Guyane est 
constitué par l'existence, dans Gépariement, de fourmis mani. 
Des eflerts ol été autrefois déployés et soutenus par le service 1e 
peur lutter contre ces fourmis, notamment par la dis 
tribution aux paysans — en particulier, dans les communes ruracs 
— de substances, telles que sullure de carbone et chlorapicrine, Pour 
insuffisants qu'aient été ces efforts, ils se sont montrés efficaces, en 
limilant les péris que courait l'agriculture dans ce pays. Depuis un 
certain temps, les agriculteurs ne reçoivent plus aucune aide dus 
ce dotnaine el ne peuvent pratiquement plus lutter contre ce ter- 
ribie fléan qui inlerdit à peu près complétersent teute entreprise 
agricole. J1 iui demande quelle mesure il comple yrerdre pour prr- 
mettre, le plus rapidement possible, aux agriculteurs, et spécialement 
Aux Habitants des comimunes rurales, de mener à deurs travaux 
agricoles traditionnels. (Question du mars 1954) 


Réponse. — Sous ke régime côlonfal — qui fut celui de la Guyane 
jusqu'à ces dernières années — toutes les activités de l'Elat, dans le 
domaine de l'agricullure, sont concenlrées entre les mains des $e1- 
vices de l'agriculture outre-mer, qui disposent de crédits sur les 
budgels coloniaux, Ces ressources leur permeltent d'intervenir dire - 
tement dans certains domaines et de prendre en charge tout 01 
partie des dépenses enlrainées par certaines campagnes. C'est ain°i 
qu'en matière de lutie contre la fourmi manioc en Guyane, les ser- 
vices de l'agriculture avaient pu apporter.ùne aide substantielle a1x 
agriculieurs en leur fournissant la majeure partie des produits — sul- 
fure de carbone et chiorepicrine — utilisés x la destruction de ce 

rasite, Deçuis leur trans'ormation en départements d'outre-mer, 

s wvieil'es colonies — dont la Guyane — dépendent des servires 
techniques spécialisés de la métropo'e et le service de la protection 


. des végétaux s'est substitné aux services de l’agriculture dans ja 


luite contre la fourmi manioc en Guyane. Le service, de la protection 
des végéiaux ne dispose que des crédits limités inserits au seul 
budyet de l'Etat, En matière de lulle contre les grands fléaux, ces 
crédits lui permeticnt de faire des essais de traltements r mettre 
au point les techniques pratiques de lutte, puis de les diffuser auprts 
des agriculteurs par l'organisation d'opérations de démonétraiion. 
Mais il ne lui est pas possible de se substituer à l'initiative pritte 


en prenant en tharge l'organisation matérielle et les frais des ové- 
rations de lutte, dans les cas exreptionnels où des crédits 
ciaux, faisant l'objet d'un vote partieulier dn Parlément, sont 
à sa disposition à cet eflet. Ce æas s'est présenté il y a quelques 
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années dans le Sud-Ouest de la France pour la destruction des cri- 

uets, Ce n'est que dans de semblables conditions que le service de 
la protection des végétaux pourrait prendre en charge la lutte contre 
ja fourmi manioc en Guyane. 


11518. — M. Gaumont expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'aux termes de l’article 3 d'un arrêté du 31 décembre 1946, l'impor- 
{ation d'une série de produits précisés à l’article 1e de cet arrété 
donne lieu à la LS d'un droit d'inspection fixé à 5,75 p. 1.009 
de la valeur des produits importés avec minimum de perception de 
so francs. I lui demande : 1e quelle est la destination finale donnée 
aux sommes produites par la perception de cette taxe, en précisant 
si une partie de ces sommes revient, à titre de ristourne, au per- 
<onnel chargé de l'inspection des produits importés; 20 par année, 
le montant des sommes perçues, par application de cet arrèlé, en 
1950, 1951, 1952 et 1953 avec, le cas échéant, indication, par année, 
des sommes revenant au personnel et indication de l'autorité qui les 
aurait perçues, (Question du 6 avr 1954.) 


Héponse, — 1° L'ordonnance n° 45-2627 du 2 novembre 195 organ:- 
sant la protection des végétaux prévoit (art, 22) que « les frais de 
joute nature résuitant de j'applicalion des mesures sanitaires régle- 
mentant l'importation des végélaux… sont à la charge des impor- 
tateurs ». Aux termes de l'article 4 de l'arrêté du 5 mars 1952 portant 
organisation du contrôle sanitaire des végétaux à l'importation, ces 
frais sont couverts par un droit d'inspection fixé à 5,75 p. 1.000 de 
la valeur des produits importés, avec minimum de 30 francs par 
déclaration. Toutefois, aucune affectation n'a jamais été donnée par 
aucun texte au produit de ce droit d'inspection et celui-ci revient 
en totalité au Trésor, Aucune Fart de cette recelte n'est donc ris- 
tournée au personnel du service de la protection des végéaux chargé 
d'assurer le contrôle : ce personnel est entièrement rémunéré sur les 
crédits inscrits au budget de ce service, dans les mêmes conditions 

ue les autres fonctionnaires et agents de l'Etat. Aucune part n'est 
avantage affectée an financement des autres tâches imparties au 
service de la protection des végétaux, en dehors du contrôle à l’im- 
porlation (contrôle des pépinières, contrôle à l'exporlalion, fonction- 
nement des stations d'avertissements agricoles, lutte contre les 
grands fléaux). Enfin il n'est nullement tenu compte, pour l'établis- 
sement du budget de ce servire, des recettes procurées au Trésor 
par la perception du droit d'inspection à l'importation; % le montant 
des sommes perçues au titre du droit de contrôle de 5,75 F. 1.000 
s'établit comme suit pour ces quatre dernières années: 195%, 
francs: 1951, 875 798.719 francs; 1952, 993.05S.064 francs; 
495%, 1.106.761.879 francx. Ces chiffres, qui ne peuvent étre compta- 
bilisés qu'avec plusieurs mofs de retard, dépassent chaque année 
les prévisions de recettes figurant au budget; c'est ainsi que, pour 
4%, il n'avait été prévu qu'une recelfe de 1 1nilliard. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11713. — M. Flandin expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre le cas suivant: un ancien déporté 
de Buchenwald et des mines de sel de Léau à reçu sa carte de 
déporté devant, en principe, l'autoriser à percevoir l'indemnité 
forfaitaire pôur la perte de biens qu'il a subie. Lorsque ce der- 
nier a voulu toucher le montant de la somme au ministère, réponse 
lui a été faite qu'étant sujet britannique, il n'avait pas droit à 
cette indernnité. Il importe cependant de remarquer que celui-ci a 
élé arrèlé en France, Son pays d'adoption; qu'il est né en France, 
de mère française, qu'il s'est marié en France à une Française, 
qu'il n'a jamais quilté ce pays et, enfin, qu'il a fait la guerre 
de 1MA4-AMS aux côtés des armées françaises. Le refus de payement 
qui lui a été opposé est donc regrettable. Il lui demande: 1° les 
raisons de l'attitude prise par l'administration; ?° dans quelle 
mesure il pourrait être envisagé de l’assimiler aux citoyens fran- 
çais qui remplissent les conditions identiques. (Question du 90 mars 


Réponse. — Le fait que le déporté faisant l'objet de la question 
posée n'ait pu obtenir, en raison de sa nalionalité, l'indemnité 
de pertes de biens laisse supposer qu'il s'agit d'un déporté poli- 
tique. Or, si la loi du 6 août 19:8 établissant le statut défini- 
lil des déportés et internés de la Résistance ne fait aucune dis- 
crmination au regard des droits pécuniaires entre Français et 
étrangers, il n'en est pas de même de la loi du 9 septembre 1%43 
élablissant le statut et les droits des déportés et internés poli- 
tiques, En effet, aux termes de l’article 14 de la loi du 9 sep- 
tembre 1948 susvisée, les déportés et internés politiques étrangers, 
résidant en France avant le 1 septembre 1%31, bénéficient seu- 
lement des avantages prévues aux articles 1er, 2, 3, 4, 5, 7, 8 et 11 
de ladite loi, c'est-à-dire, au regard des droits pécuniaires, le pécule 
et la prime de déportation. Le droit à l'indemnité des pertes de 
biens, forfaitaire ou intégral, résultant de l’article 10 du stalut des 
déportés et internés politiques ne peut donc être reconnu à yn 
étranger, bien qu'il ait reçu attribution du titre par application 
des articles 4° à 4. Par suile, le rejet de la demande d'indemnité 
forfaitaire de pertes de biens est, dans le cas présumé, conforme 
à la loi. En effet, Je législateur n'a voulu étendre — sans condition 
de réciprocité — aux étrangers déportés ou internés politiques les 
evanlages accordés aux Français déportés ou internés politiques 
Que si ces avantages représentent une réparation de souffrances 
morales :le pécule, qui l'indemnise pour la période d'éloignement 
de la famille; la prime de déportation, qui a permis la reprise 
de la vie familiale pendant le congé spécialement accordé à cet 
effet par l'ordonnance du 141 mai 1915). Par contre, les dommages 
Corporels ou matériels ne sont réparés que s'il existe un accord 
de réciprocité entre le Gouvernement français et la nation dont 
l'intéressé est le ressortissant. Or, tel n’est pas le cas en ce qui 
Concerne la Grande-Bretagne pour les questions matérielles touchant 
à la déportation, ce pays n'ayant pas été occupé par l'ennemi. 


Toutefois, existe entre l'Angleterre et la France une convention 
d2 réciprocité — en date du 3 décembre 1M6 — permellant a 
réparation des « dommages de guerre », Dès lors, le ressortissant 
britannique intéressé pourrait éventuellement, en se réclamant de 
cette convention auprès du ministère de la reconstruction et du 
logement, prétendre à indemnisation dans le cadre de la léyisia- 
tion régissant la matière, s'il a sybi, en France, par suile de 
faits de guerre, des pertes de biens susceptibles d'ouvrir droil & 
réparation au titre de ‘a loi du 28 octobre 1916. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11637. — M. Duquesne expo:c À M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées la <ilualion d'une \euve avant perdu un 
flls (son soutien et celui de sa fille aveugle), au cours de son 
service militaire. La mort a été donnée par un de ses camarades, 
à l'aide d'une carabine de guorre, causant une blessure anortelle, 
I lui demande: 1° de quelle façon la nation, responsable, pent 
réparer le préjudice causé à la mère et, ensparticulier, S'il y a heu, 
pour elle, d'intenter une action en responsabilité pour obtenir des 
dommages-intérêts et contre qui celle action peut être imtentée, 
2 de confirmer ses droits à pension d'ascendant, Question du 
2 mars 1951.) 

Réponse — 1° Aux termes de la loi et d'une jurisprudence admi- 
nistrative constante, les droits que les ayants cause des militaires 
victimes d'un accident par le fait ou à l'occasion du service pe- 
vent faire valoir à l'encontre de l'Etat sont ceux définis par les 
textes qui régissent la situation de ces mililatres et notamment par 
Ja législation sur les pensions militaires fondées sur l'invalidité o4 
le décès (loi du 31 mars 1919). Ces avants cause ne peuvent oblemis 
de l'Elat aucune autre indemnité, même en cas de faute de service. 
H leur est toutefois possible, s'ils le jugent à propos, d'engager uns 
action en responsabilité contre le mmililaire auteur de l'accident, 
une telle action ne pouvant aboutir que si ce mulilaire n'était pas 
en service commandé, ou si, se trouvant dans cette situation, ji! 
avait commis une faute lourde personnelle, détachable de l'exercice 
de ses fonctions; l'existence d'une telle faute est appréciée souve- 
rainement par les tribunaux, sous le contrôle éventuel du tribunal 
des conflits, 2° Une pension d'ascendant pourra être attribuée à ‘a 
mère du militaire décédé si le décès est reconnu impulable an 
service et si les conditions d'âge et de fortune exigfes des asren- 
dants sont remplies, L'examen des droits à cette pension ne pent 
être eflectué qu'après élablissement d'un dossier, appuyé du rapport 
du chef de corps, à constituer auprès de la direction interdépartle- 
mentale des anciens combatlants territorialement compétente. 


11690. — M. de Bénouville allire l'attention de M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sur le fait que des officiers 
d'une qualité indiscutable, et ayant fait leurs preuves au combat 
en Indochine, n'ont pas été adinis à l'école de guerre, alors que, 
d'autre part, des officiers qui n'ont servi que dans les garnisons 
françaises et qui n'ont pas de qualifications spéciales, ont été admis 
à cette école. HN lui demande, étant donné que l'autorisation minis- 
térielle est nécessaire pour qu'une candidature puisse être déposée 
à l'école de guerre, s'il est tenu compte des titres de guerre des 
candidats dans l'examen de leur demande, (Question du 29 mars 
1951.) 

Réponse. — L'autorisation de concotrir pour l'admission à l'école 
supérieure de guerre n'est accordée qu'après examen de la carrière 
des officiers intéressés, comple tenu tout particulièrement de l'expé- 
rience de guerre qu'ils ont pu acquérir sur les théâtres d'opérations, 
celte autorisalion est fréquemment refusée à ceux qui n'ont pas eu 
l'occasion de faire leurs preuves au combat, Par ailleurs, la natüre 
méme des épreuves les plus importantes (cas concret tactique À 
l'écrit, imlerrogalions sur les armes à l'oral) fait une large place 
aux connaissances mililaires des candidats, Cependant, le concours 
devant en oùtre permettre de vérifier l'aplilnde à tenir les posts 
importants dans lesquels les élèves de l'école supérieure de guerre 
sont appelés à servir, les candidats subissent également des épreu- 
ves. faisant plus spécialement appel à leurs qualités de jugement 
et à leur culture générale. Le classement final étant déterminé par 
l'ensemble des notes oblenues, il peut arriver que ce classement 
ne reproduise pas exactement celui qui réenllerait de la rompa- 
raison des titres de guerre de chacun des officiers admis à concourir. 


11718. -- M. Henri Lacaze appe 10 l'attention de M, te ministre de 
la défense nationale et des forces armées «ur la silualion des sous 
officiers retraités maitres ouvriers ailleurs et cordonniers bottiers 
des corps de troupe class's snécialistes Par da circulaire ministé- 
rielle n° (29 1'5 du 51 août 1940 qui, cependant, n'ont pas élé mis 
en possession du brevet ou diplôme de leur spécialité et qui pour 
cette raison, n'ont pu, lors des opérations de péréquation de ieur 
relraite, obtenir d'être reclassés à l'échelle 3%, alors que d'autres 
catégories telles que les palefreniers, garde-mmagasins, ete. ont obtenu 
ce reclassement, 1! lui signale que celte silualion est encore 
aggravée du fail que la plupart de ces sous-officiers ont 616 mis à la 
retraite d'office en 1910 à l'âge de cinquante ans alors que, normis 
lement, là limite d'âge de leur fonction est fixée à soixante ans. 
HN lui demande quelles mesures il a l'intention de prendre pour 
réparer le préjudice matériel ainsi causé à cette calégorie de sous- 
officiers. (Question du 3% mars 1954.) 

Réponse. — Les maitres taileurs et maîtres cordonniere en acti- 
vilé bénéficiant d'un régime de rémunéralion spécial (payement 
de leurs travaux en sus de la éolde) sont classés à l'échele de 
solde n° 2, En conséquence, leurs pensions de retraite ne peuvent 
être liquidées que sur la base de cette échelle, Par ai leurs, ils ont 
l'avantage de pouvoir obtenir, en raison des limites d'âge plus 
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élevées qui leur eont appliquées, des pensions d'ancienneté lors- 
qu'ils quitient le service, alors que de nombreux sous-fficiers ne 
peuvent prélendre à ce moment qu'à pension proportionnelle. NH 
convient enfin de noter que la mesure de mise à la retraite d'office 
à l'âge de cinquante ans intervenue en 1940 était la con-équence 
d'on abaissement général des dimites d'âge, et n'a donc pas créé 
pour les maitres lail'eurs ou cordonniers une siluation particulière. 


11943. — M. Max Lejeune dernande à M. le ministre de la défense 
nationale et des lorces armées: 1° <i un ancien officier du cadre 
actif qui a rejoint les F, F. L le 16 juin 1944, alors qu'il élait affecté 
au service social de l’armée, peut élire considéré comme ayant servi 
duns une fonclion assimilée à celle d'engagé volontaire; 2° dans 
J'affirmalive, les services qu'il a accomplis après Sa réintégration 
dans l'armée (1er septembre 1954) où il a continué à servir comme 
officier F. F. 1 jusqu'au fer juin 1945, puis comme officier d'active, 
peuvent-ils entrer dans le caicul des dix-huit mois exigés pour béné- 
fice des dispositions de Ja loi du 7 juin 1954, du moins, en ce qui 
concerne ceux rendns avant Ja date de cessation des hostilités. 
(Question du 9 avrd 1%54.) 

ro réponse, — Pour qu'il soit pos-ible de répondre en toute con- 
naissance de cause à la question posée, il est nécessaire que Ja 
situation de Vofficier intéressé puisse être éludiée dans le détail. 
A celle fin, Fhonorable parlementaire est invité à communiquer 
au secrétaire d'Elat aux forces armées guerre (cabinet) en se réfé- 
rant à la présente réponse, lous renseignements perimeliant l'iden- 
dicalion de cet officier. 


11916. — M. Ciostermann allire l'altrnlion de M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) sur le décret n° 53-988 du 30 sep- 
tembre 195% concernant le personnel de la gendarmerie de l'air, 
qui tend à suspendre les effets de la loi du 2% mai 1951 et à remettre 
en vigueur jusqu'au {7 janvier 1955 le décret de fusion des gen- 
darineries du 18 seplembre 1947, Ce décret compromet gravement 
la situation actuelle de ce personnel. 1 lui demande quelles mesures 
il comple prendre pour modifier par voie réglementaire la teneur 
et la portée des disposilions dudit décret. (Question du 9 avril 
1904.) 

Réponse, — La situation du personnel de la gendarmerie de l'air 
N'a élé aucunement compromise par les dispositions du décret 
no 5938 du 30 seplembre 193, ni sur le plan pécuniaire. ni du 
point de vue statutaire, Les effets de ce texte ne sont d’ailleurs 
que provisoires, le régime prévu pour la gendarmerie de l'air par je 
décret ne 52-1422 du 31 décembre 192 devant €tre mis en vigueur 
de 1 janvier 1995. 


11948. -_ M. Charret r\xpose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (&uerre) que, lorsqu'un ciloyen est condamné à une peine 
de trois imois de prison avec sursis, il est remis de droit en s- 
session de lous ses droits civiques et, en particulier, réintégré 
dans les listes électoraies dans un délai de cinq ans si, dans le 
cours de ce délai, if n'a pas encouru de condamnation. 1 s'étonne 

ue l'administralion de la guerre, en pareil cas, lorsqu'il é’agit 
d'un officier de réserve, ne le réintègre pas dans son grade et ses 
fonctions une fois le sursis expiré, sauf raisons graves. Si l'on com- 
rend, à Ja rigueur, qu'une certaine faculté d'appréciation éoit 
aissée au ministre suivant le cas d'espèce, il paraît paradoxal que 
systémaliquement, à un moment surtout où le pays a besoin de 
ouvoir disposer de tous ses cadres qualifiés, une condamnation 
Lane. effacée par le jeu du sursis, annulée par des lois d’amnistie, 

uisse servir encore de prétexte, sept ans plus tard, pour main- 
enir écarté de l’arnwe un officier particulièrement mértant, dési- 
reux de mellre son expérience au service de la défense nalionale. 
H lui demande quelles sont les instructions qu'il a données, ou 
compile donner, pour remédier à des siluations aussi paradoxales 
et anssi contraires à l'intérêt général de l'armée, (Question du 
9 avril 1951.) 

Réponse, — La législation en vigueur ne prévoit pas qu'un officier 
de réserve condamné à une peine d'emprisonnement avec sursis 
pourra étre réintégré dans son grade après l’arrivée terme 
du sursis, Toutefois, les anciens officiers de réserve bénéficiaires 
des Mesures d'aummnistie peuvent avoir la possibilité de solliciter 
leur réintégration dans le grade qu'ils ont perdu du fait de la 
condamnation armnistiée, lorsque la loi dont ils reçoivent appli- 
cation le spérifie forme'lernent. 


EDUCATION NATIONALE 


11219. — M. Georges Coudray demande à M. le de l'édu- 
cation nationale quelles sont les sociétés el associations d'Ille-et- 
Vilaine qui ont bénéficié de subventions, au titre de la jeunesse 
ei des Sports, en 1953, el quel est le monlant de leur subvention 
respective. (Question du inars 1954.) 

Réponse, — 227 organismes du département d'Ille-et-Vilaine ont 
lé subventionnés en 19953 par la direction générale de la jeunesse 
et des sports, pour une masse globale de 7.369.854 francs. En rai- 
son du nombre élevé des bénéticiaires, il n'est pas possible de 
apparaitre le montant des subventions attribuées à chacun 
d'eux. Toutefois il est précisé que les sommes allouées à 72 œuvres 
de vacances montent À 3.267.2%4 à 55 associations spor- 
lives civiles, 1.141.000 francs: à 5S assorjalions sportives scolaires, 
£09,00M francs; à 24 associalions d'éaucation populaire, 497.000 francs; 


à 10 associalions sportives au titre du contrôle médical sportif extra- 
scolaire, 337.700 francs; à 6 organisines (colonies de vacances, asso- 
crations sportives) au titre de Tléquipement, frenrs: 
2 organismes de plein air, 160.000 francs. 


11720. — M. Fouyet demande à M. le mänfstre de l'éducation nat;o. 
nale in maitre d'internat, exerçant ses fonctions dans ua 
éloigné d'une facullé et où existe une classe de lettres supérieures, 
peut suivre les cours de cette classe pour y préparer le certificat 
d'études lilléraires générales (certificat de propédeutique) et 
peut prendre ses inscriplions régulières à la faculté en vue ae se 
jrésenter à cet çxarmen. (Question du 30 mars 1954.) 

Réponse, — Rien ne s'oppose, réglementairement, à ce qu'un 
rmmaître d'internat soit autorisé à suivre les cours d'une classe de 
lettres supérieures dans le Ivcée où il exerce ses fonctions. 11 se 
tronverait alors dans le cas des candidats qui, ayant accompli dans 
l'enseignement public une année scolaire complète dans une classe 
de première supérieure, sont dispensés totalement de scolarité et 
autorisés à prendre quatre jnscriplions cumulatives en vue du 
certificat d'études littéraires générales. ïl appartient, en con:é- 
quence, à l'intéressé, a'adresser une demande de dispense de sco- 
larité et d'inscriplions cumulatives au doyen de la facullé des 
leltres devant laquelle il désire subir les épreuves du certificat 
d'études litléraires générales. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


r053. — M. de Léotard d-mande à M. le ministre des finances et 
des affaires écnomiques: j° ce qu'il est advenu des 6 milliaris 
61.052.650 francs évacués en juin 1940 par bunkerque; 20 sj }es 
äliphabels étaient connus: 3° si lesdites sommes et alphabels ont 
continué à avoir cours légal en 1940-1941, 4042, 4943, 194% et 194:; 
4o si une partie de ces billets a été échangte et remboursée en 
1955, (Question du 17 décembre 1952.) 


Réponse, — Les billets évacués en juin 1%40 ont été transportés 
en Angleterre. Après la libération, il a été restitué à Ja Banque de 
France une somme de 1.617 mnillions, ‘La différence qui correspon- 
dait à des versements opérés au profit des forces alliées fut rem- 
boursée à la Banque par le Trésor, Aucune mesure discriminatoire 
n'ayant élé prise à l'égard de ces bitlets, il n'est pas possible de 
lournir des indications <ur les coupures de l'espère qui auraient 
élé Rs à l'échange au cours de l'opération monétaire de 
juin 1945. 


5964. — M. de Léotard demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle est la teneur ou le sens de: 
lettres échangées entre le minisire des finances et la Banque de 
France les % octobre, 15 et 19 décembre 1934, 39 mai, 12 juillet 
et 19 octobre 1935 relatives aux prévements, échanges, blocages 
et remboursements des billets prélevés dane les vingt-qualre comp- 
toirs et succursaies de la Banque de France du 9 février au 17 oclo- 
bre 1914 pour le montant de 4.237.161.524 francs. (Question du 
17 décembre 49:32.) 

Réponse. — Les échanges de lettres en queslion concernent e:sen- 
liellement des accords intervenus entre Banque de France 6e! 
l'Elat, en vue de faire pendre en charge par le Trésor les prée- 
vements de billets opérés par les forces françaises de l'intérieur. 
Pendant l’occupalion allemande, les forces françaises de l'intérieur 
ont, pour assurer leur entretien, effectué, au cours de la période 
qui à précédé la libération, des prélèvements sur les stocks de 
bilels de la Banque de France, soit aux guichels de Finstilut 
d'émission, soit sur des convois de coupures, en eours de roule. 
Le montant global de ces réquisilions, compte tenu des reslilutions 
opérées jusqu'à la fin de l’année 1943, s'est élevé à 4.227 millio:: 
de francs. Au moment de la reprise des situations hebdomadaires 
de la Banque de France à la fin de l’année 19354, il est appari 
qu'il convenait de couvrir le déséquilibre qui résultait de ce defiil 
dans le bilan de l'instilut d'émission Aussi le ministre des financ:: 
de l'époqne a-l-il autorisé Je Trésar à couvrir la Banque de Fraïce 
des pertes enregistrées dans ces conditions, étant entendu que !es 
récupéraltions susceptibles d’être eflectuées ultérieurement vien- 
âraient en atténuation de ces charges. En fait, les reversemers 
postérieur au décembre 1944 ont alieint 531 millions de franr:, 
ce qui ramena la charge effectivement supportée par le Trésor à 
ce tre à 2.665 millions de franrs. 


5965. — M. de Léotard demande à M. le min'stre des finances ct 
des affaires économiques: 1° quelle a été la Fe — suivie par 
la Banque de France à l'égard des faux biiiets de banque jimprinies 
à l'étranger, et notamment en Grande-Bretagne sous l'occupation 
et introduits en France soit par des parachutages, soit par émi- 
sairez, soit au moment du débarquement; 2° quel est le montant 
approximatif de ces coupures mises en cireutation, notamment 
d'après le rapport d'ensemble ordonné en s2n 4 par M. Parodi; 
30 ra recherches ou discriminations ont été faites au moment 
de l'échange des billets; 4° si, toujours au moment de l'échancse 
des billets, la Banque de France a enregistré un montant relalive- 
ment important de fausses coupures dues aussi bien à des fiu° 
gaires « professionnels » qu'aux nécessités de la guerre et por 
lesquelles, en général, les depositaires d'alors élajent de bonne 


(Question du 11 décembre 1952.) 

Réponse, — La Banque de France ne dispose pas d'éléments d 
formation sur les contrefacons de billets mentionnés par l'honorate 
parlementaire auteur de Ja question. D'ailleurs, les contrelaçons 
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ouveles apparues entre le fe janvier 1940 et le 4er juillet 4915 
ee en petit nombre et n'ont porté que sur une quantité relalive- 
ment faible de coupures. D'autre part, jt n'a été décelé, lors de 
popcration monétaire de qu'un nombre insignifiant de 
coipures fausses correspondant aux types émis par la banque. 


1066. — M. de Léotard dérnande à M. le ministre des finances et 
des affaires é ques: 1° quel est le montant des billets de ban- 
que échangés en 1945 au bureau de posie du palais du Luxembourz 
(1.semblée consultative; ; 2° si certaines summes ont 6K bloquées 
en raison de leur importance, de leur « provenance » suspecte ou 
de la qualité des dépositaires ; 3° à la suite de quelles démarches où 
sastructions lesdites sommes bloquées ont €té rembourses à leurs 
doposltaires. (Question du 17 décembre 1%.) 

Réponse. — L'échange des billets prescrit par l'o-domnance du 
mai 1945 ayant eu pour but essentiel de permettre un recense- 
yuent des fortunes inobilières en vue de l'élablissement de 
luopôt de sotidarité nationale, l'administration s'est considérée 
comme étant tenue au secret professionnel, prévu en matière fiscale, 
c: a toujours refusé de donner à des tiers connaissance des dépôts 
ciectués et des enquêtes et vérifications auxquelles elle a procédé. 
n'est donc pas possible de donner à l'honorable pariementaire les 
yrécisions demandées. IL convient d'observer tautelois que le mon- 
iant des bibets osés au bureau de poste du Palais dn Luxem- 
bourg a été de fai importance, ct qu'aucune circonstance partir u- 
conduit Fadiministration à suspeeler lurigine des tonds 


FRANCE D'OUTRE-MER 


mer que le décret ne 51-160 du 23 avril 1%4 portant règlement d’ad- 
roinistration publique pour la fixation du statut particulier des 
adrninistrateurs de la France d'outre-mer, modifié et complété par le 
décret no 52-913 du % juillet 1952, stipule que les séjours outre-mer 
ei les temps de commandement exigés pour l'avancement ne comp- 
tent que depuis l'entrée dans le corps. Cette restriction, non inserite 
dans le décret du 33 avril 19%1, ne tient aucun compte des séjours 
outre-mer, dans une circonscription territoriale ou dans des fonc- 
tions de commandement accomplies dans l'ancien cadre des services 
«ivits par les administrateurs en provenance de ce cadre. Ces fonc- 
tons étaient exactement les mêmes, entraînant les mêmes responsa. 
hilités et nécessitant les mêmes qualités, que le fonclionnaire appar- 
tenne au cadre des administrateurs pu à celui des services civils. JL 
L'était d'ailleurs fait aucune distinction lors des affectations. I! lui 
demande : 1° les raisons pour lesquelles les séjours outre-mer susvisés 
sont ainsi réglementés; 2° les mesures qu'il compte prendre gour 
mettre un terme à une pareille discrimination. (Question du 9 février 
954.) 


Réponse. — Lors de l'élaboration du décret du 23 avril 4951 portant 
s'atut des administrateurs de la France d'outre-mer, une disposition 
avait été prévue qui permettait de prendre en compte, pour l'avan- 
cement exceplionnel prévu à l’articie 24, le temps de service accom- 
pli dans le cadre d'administration générale, A l’occasion de l'examen 
du projet de décret en conseil d'Etat, cette haute juridiction, arguant 
ces principes ag par la ;oi du 19 octobre 4916, a émis un avis 
défavorable à la prise en considération, au litre de l'avancement du 
yersonnel considéré, des services précédemment accomplis dans des 
cadres avant un mveau de recrutement inférieur, à la base, à la 
hcence, La disposition en cause fut donc supprimée du projet qui 
devint le décret du 23 avril 1951. Mais le silence du texte pouvant 
pe à confusion, a été jugé opportun par la suile de compléter 
e décret du 23 avril #%4, conformément à l'avis du con:eil d'Etat et 
aux principes de la loi du 19 octobre 19%6. Le décret n° 52-913 du 
2 juillet 1962 a apporté au statut organique @es précisions dans ce 
sens. 11 n'est pas possible de revenir sur les dispositions incriminées 
de ce texte car elles procèdent du souci de respecler la hiérarch:e 
ilative des emplais. 


16694. — M. Valentino demande à M. le ministre do la France 
d'outre-mer, pour chacun des départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, et pour 
“hacune des années 1948, 1949, 1950, 1951 et 12%2, le montant des 
ucpenses inilitaires imputées au budget du ministère de la France 
«outre-mer. (Question du 9 février 1954.) 

Réponse, — Le montant des dépenses mililaires imputées au budget 
du ministère de la France d'outre-mer et eflectwées dans les dépar- 
i:ments de la Guyane, de la En de la Martinique et de la 
\éunion au cours des exercices 1948, 4919, 1950, 1951 et 1952, ressort 
dans le tableau ci-dessous (exprimé en millions de francs) : 


— 
DÉPARTEMENTS 1948 1949 1950 1951 192 
uadeloupe (4)... 
Martinique 2)... 452 845 100 | 1.574 


1) L'ordonnateur et la comptabilité étant uniques pour la Gua- 
deloupe et la Martinique, les dépenses de chacun de ces départe- 
Inents n'ont pu être individualisées, 


10024. - M. Molinatti appelle l'ailention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur la siluation actuelle du corps des adnunis- 
trateurs de la France d'outre-mer et lu demande : 1e s'il est exact 
que l'application de certains textes d'août 19%} (nouveau r'gime des 
retraites) a pratiquement stoppé l'avancement en grade dans le 
corps des administrateurs de la France d'outre-mer du fait de l'ap- 
plication stricte des règles de la péréquation; 2e s'il est exact qu'en 
particulier, pour 26 admiuistrateurs adjoints, 4e échelon, proposes 
pour le grade d'administrateur to échelon, il n'est prévu actuclle- 
ment qu'une quinzaine de places; 3° s'il est exact qu'il à été admis, 
au titre de l’année 1952-1953, pour cerlaines administrations métropo- 
litaines, que les avancements pourraient avoir lieu hors péréquation 
et que les tolérances allant de 2 à 79 p. 100 des promouvabhles, en 
plus du pourcentage normal, auraient été autorisées: 4e les mesums 
qu'il envisage de yrovoquer pour remédier à cette situation e} pour 
rendre normal le tableau d'avancement de 1954 et des années sui- 
vantes. (Question du 12 février 1%.) 


Réponse. — M1 est exact qu'une situation complexe et difficile pour 
l'avancement du corps des adrministrateurs s'est trouvée créée du 
fait de l'intervention simultanée d'un nouveau régime de limites 
d'âge et de la suppression d'un certain nombre de postes budgélaires ; 
celle situation est particulièrement inéguitable pour les adrminis- 
trateurs adjoints qui, dans le cadre des dispositions réglementaires, 
verraient leurs possibilités d'avancement pratiquement supprimées. 
Le département de la France d'outre-mer, qui n'a pas compétence 
pour dire ce qui a pu être fait pour faire face À des siluations sem- 
blables dans certaines administrations métropolitaines, mais qui 
estime équitable de normaliser l'avancement dans le corps des admi- 
nistraleurs, envisage actuellement de concert avec les autres dépar- 
tements ministériels compétents, les movens de réaliser celle norma- 
lisation. La question de l'efflecuf global du corps est étudiée dans le 
esprit, 


11066. — M. Aujoulat expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que l’article 7 du décret ne 51-014 du à mai 194 fixant, en appli- 
cation de la lai ne 5-77? du 20 juin 1950, les régimes de réinuné- 
ration, dez prestalions faniliales, des congés administratifs de 
certains cadres de fonctionnaires civils relevant du ministère de la 
France d'outre-mer stipule que: l'indemnité d'ébignement prévue 
par l'article 3, alinéa ?, de La loi ne 50-772 du 30 juin 190, est allouce 
eux personnels des cadres généraux régis par décrets relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et appeks à servir en dehor:, 
soit de la métropole, soit du territoire où ils sont en service, soil 
en pays ou territoires où ils résident L'arrêté loca! 
no 895 du 2 décembre 1951 du haut commissaire de la République 
française au Cameroun qui reprend servilement les disposilions 
ci-dessus rappelées, dispose en son article 5: « L'indemnité d'éloi- 
gnement prévue par l’article 2, alinéa 2, de la loi ne 50-772 du 30 juin 
19590, est allouée aux personnels visés aux articles précédents et 
appelés à servir au Cameroun, en dehors, soit de la métropole, 
soit du pays ou territoire où ils résident habituellement », 11 lui 
demande si les fonc{ionnaires des cadres locaux et supérieurs du 
Cameroun, originaires de ce terriloire, appelés à servir en France 
ou dans un département d'outre-mer, peuvent effectivement prétendre 
au bénéfice de l'indemnité d'éloignement au même titre que Îles 
netionaux français partant de France pour occuper un emploi admi- 
nistratif dans les territoires d'outre-mer. {Question du 19 février 1954.) 

Réponse. — La question posée comporte une réponse négative : 
l'article 4er de la loi n° 50-772 du 20 juin 4950 limite aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer le champ de son 
application pour la fixation des conditions d'attribution des soldes 
el indemnités des fonctionnaires civus et ruililaires. 


11159. — M. Maïlbrant dermande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer si l'udemnité de « perte au change » instituée par le 
décret ne 49-52 du 45 avril 1949 (Journal officiel du 16 avril 19%) 
en faveur des fonctionnaires en service dans la zone du franc 

A. est imposable au titre de la surtaxe progressive, (Question 
du 23 février 1%54.) 

Réponse. — L'indemnité de « perte au change » dont fait état 
M. le député Malbrant paraît devoir se rapporter aux sommes allouées 
aux fonctionnaires en service dans la zone C. F, A. par application 
aux éléments de rémunération de l'index de correction fixé par 
l'article 3 du décret n° 49-528 du 43 avrit 199. Les sommes perçues 
à ce titre présentent, indiscutablement, le caractère de complément 
de traitement destiné à parfaire les émoluments des fonctionnaires 
en servie dans cette zone de façon à rnaintenir aux personnels 
intéressés le même nombre de signes monétaires locaux au titre des 
éléments de leur rémunération affectés de l'indice de correction: 
elles me paraissent, en conséquence, étre imposables à l'impôt 
général sur le revenu, tel qu'il est réglementé en Afrique équalo- 
riale française notamment, 


11911. — M. Paul Couston demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1° dans une commune de 10.600 habitants, qui, lors du reclasse- 
ment de 196, a choisi pour ses services administratifs le premier 
type d'organisation (expéditionnaires, comunis, sous chef de 
et secrétaire général) et qui a, par la suite, créé un poste de rédac- 
teur avec nomination d'un titulaire, le conseil municipal atil 1 
possibilité de transformer l'emploi de sous-chef de bureau en celui 
de chef de bureau; 2° r'assnt titulaire du poste de souschef de 
bureau ayant été recruté par concours, pentil prarnn au nou- 
veau poste de chef de bureau; 9° existe-Lil un texte légal ou régle- 
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mentaire qui s'oppose à celte transformation ? En cas de réponse 
négalive, comment peut-on expliquer le préjudice qui est causé à 
un agent occupant depuis le 1# novembre 1919 le poste de sous-chef 
de bureau et assumant les mêmes fonctions que les chefs de bureau 
d'autres villes de méme importance; 4e au Cas où l'intéressé pour- 
rait f're promu an grade de chef de bureau, les années passées en 
quañté de souschef de lrureau pourraient-elles compter pour son 
reclassement, (Question du 8 avril 1954.) 


Réponse, — 10 et 39, Si la commune dont il s’agit comptait, lors 
du recensement de 196, plus de 10.000 habitan!s de population 
municipale totale, le grade de chef de bureau peut exister. La 
transformation de l'emploi de sous-chef en emploi de chef de burean 
est done, en principe, possible dans le cadre des prescriplions de 
l'article 6 de l'ordonnance du 17 mai 1915 relalive aux services 
publies des départements, des communes et de leurs établissements 
gr Si le chiffre de la population municipale totale est inférieur 

10.000 habitants, en vertu de l'arrêté du 19 novembre 1938 relatif 
au classement indiciaire des emplois communaux et intervenu 
conformément à Farticle tx de l'ordonnance du 17 mai 1945, le 
conseil municipal ne peut créer d'emploi de chef de bureau; 
2e, réponse affirmative, sous réserve des dispositions adoptées par 
le conseil municipal pour l'accès au grade de chef de bureau; 
4o, réponse négative. L'intéressé devrait étre reclassé conformément 
à l'artic'e 29 de la loi du 28 avril 1932, portant statut général des 
fonctionnaires communaux, c'est-à-dire à l'échelon du grade de chef 
de bureau comportant un traitement égal on, à défaut, immédiate- 
ment supérieur à celui dont il bénéficiait en sa qualité de sous-chef 
de bureau, 


JUSTICE 


11278. — M. Paquet expose à M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice: a) qu'un décret du 11 décembre 1952, pris en application 
de l'article 2 de la loi du 11 avril 4952, a fixé le contingent de eroix 
de la Légion d'honneur (commandeur, officier, chevalier) à allouer 
à l'occasion du centenaire de Ja création de la médaille militaire et 
réunissant les condilions énumérées par ledit décret; b) que le tra- 
vail d'établissement des propositions en faveur des candidats qui 
se sont mis en instance, et qui à donné lien à des enquêtes admi- 
nistratives très minutieuses, est achevé depuis de nombreuses 
semaines, 11 lui demande à quelle date il est possible d'espérer les 
promotions des candidats dont les dossiers auront été retenus. I lui 
signale que des promolions dans l'ordre de la Légion d'honneur 
et concernant des non-mililaires paraissent presque journellement 
au Journal officiel. W n’v a aucune raison valable ponr que ces 
derniers bénéficient de délais d'attente plus réduits. (Question du 
4 mars 1951) 

Réponse. -- Les promotions et les nominations dans Ja Légion 
d'honneur prévues par le décret dn 11 décembre 1952 sont inter- 
venues suivant un décret du 15 avril 1954 publié au Journal officiel 
des 17 et 25 avrü. 


11180. — M. Guislain demande à M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, dans quelles conditions le travail dans les prisons est 
rémunéré, sur quelles bases ra salaires sont évalués et si des 
charges sociales sont versées à la sécurité sociale et aux caisses 
d'allocations familiales. (Question du 16 mars 1951.) 


Réponse, — Le travail des détenus est rémunéré, pour chaque 
nature d'industrie, suivant des barèmes établis de telle facon que 
le pnx de revient du travail, y compris tons les frais particuliers 
inhérents À la main-d'uvre pénale et à la disposition des locaux 
pénitentiaires, soit sensiblement égal au prix de revient du méme 
travail effectné dans des çgonditions normales par la main-d'œuvre 
libre, L'emploi de la main-d'œuvre pénale comporte, en eflet, de 
grandes difficultés: faible rendement, qualité médiocre du travail 
fourni, perles de matières dues à la maladresse ou à la mauvaise 
volonté, apprentissage sans cesse à renouveler en fonction des 
mouvements de la population pénale, locaux mal disposés pour orga- 
niser un travail industriel, obligation de faire travailler de nombreux 
individus isolés en cellule, Aucun contrat de louage de services n’exis- 
tant entre les détenus et les employeurs ou l'administration péni- 
tentiaire, les produits du travail pénal ne rentrent pas dans Ja 
définition juridique de « salaires ». Jls sont répartis par les soins 
de l'administration, partie au Trésor, partie aux pécules des détenus, 
conformément à l'article 41 du code pénal et au décret du 5 mars 
4919 portant règlement d'administration publique pour la répartition 
du produit du travail des détenus. Les cotisations de sécurité 
sociale ne sont done pas dues, à l'exception toutefois des cotisations 
destinées à couvrir le risque accidents du travail. 


11796. — M. Vendroux demande à M. le ministre de la justice: 
4° si la prescription trentenaire applicable à la conservation des 
archives d'un administrateur judiciaire décédé en 1923 doit être 
raiongée d’une période équivalente à celle de la durée légale des 
nostilités, bien qu'il s'agisse de dossiers entièrement terminés au 
décès de l'administrateur et  - ne puisse subsister aujourd'hui 
aucun intérêt de mineurs; 2° à qui incombe la conservation maté- 
rielle de ces archives, au cas où elle devrait être poursuivie: au 
sucesseur immédiat onu médiat de l'administrateur défunt ou à 
la compagnie des administrateurs judiciaires; 3° si la solution qui 
consistérait à imposer aux héritiers les frais de gardiennage de 
ces dossiers périmés lui semble être de nature à sauvegarder utile- 
ment les droits des intéressés dont le caractère plus qu'’éventuel 
était apparu dès le décès de l'administrateur en cause. (Question 
du 1er avril 1954.) 


Réponse. — 1° Au cours de la dernière guerre, les délais n'ont 
élé suspendus que du 10 mai au 31 oclobre 1940 (loi validée dx 
21 septembre 19%) et du 6 juin au 21 décembre 1944 (ordonnances 
des 2 août et 3% décembre 191). Il n’y a pas eu de suspension 
énérale des délais édictée pour toute la durée légale des hostitités, 
A suspension résultant de la loi validée du 24 septembre 4910 na 
s'appliquant pas, d'après son article 1er, aux délais qui venaient 
normalement à expiration après le 31 ocfobre 190, une prescrip- 
tion trentenaire commencée en 1923 n'à été suspendue que du 
6 juin au 31 décembre 19:14. Elle sera donc accomplie au plus tard 
le 9% juillet 1954, si elle ne l’est déjà. Toutefois, les militaires en 
Indochine bénéficient toujours des dispositions du décret du 4e se). 
tembre 41939 relatif aux actions en justice et aux prescription et 
délais de procédure intéressant les mobilisés, en vertu du décret 
du 6 novembre 1916. La prescription ne Jeur est donc pas opposable ; 
20 et 3° la conservation des archives étant motivée par la respon- 
sabilité qu'encourt l'administrateur | cette conservation 
doit incomber aux personnes contre lesquelles seraient éventuelle. 
ment intentées les actions en responsabilité, c’est-à-dire, après le 
décès de l'administrateur judiciaire, à ses héritiers où égataires 
universels, qui sont tenus des dettes du de cujus, et non à son 
« successeur » ou à la compagnie des administrateurs judiciaires 


11845. — M. Pelleray dermnande à M. le ministre de la justice: 
40 si les articles 1382 du code civil, 338 du code pénal, l’article 19 
de la loi n° 45-05 du 2 décembre 1915 sur le secret professionnel, 
sont applicables aux dénonciations faites par un établissement 
faisant fonction d'intermédiaire agréé auprès de l'office des changes; 
29 si un tel organisme peut dénoncer à l'administration des opé- 
rations réalisées en leur temps par ses soins pour le compte d'un 
client sans se rendre coupable de violation du secret professionnel]; 
3° si une banque qui dénoncerait comme illicites des opérations 
réalisées par ses soins en sa qualité « d’intermédiaire agréé aupres 
de l'office des changes » échapperait par là aux responsabilités 
qu'elle a prises et aux sanclions prévues par Ja loi. (Question du 
avril 1954.) 


réponse. — Afin de pouvoir examiner utilement les ques!ions 
posées, le garde des sceaux a l'honneur de prier l'honorable parle- 
mentaire de bien vouloir préciser le cas d'espèce auquel il se réfere. 
Une connaissance exacte des circonstances de la cause paraît, en 
effet, seule susceptible de permettre d'apprécier si les éléments 
d'une infraction pénale se trouvent réunis. 


11964. — M. Chaban-Delmas expose à M. le ministre de la justice 
qu'aux termes d'un décret du 30 septembre 1953, les magistrats 
administratifs débutants (conseillers de 2e classe), qui précédemment 
passaient après deux ans de l'indice 200 à l'indice 314, puis après 
quatre ans à l'indice 328, obtiendront désormais après un an |l'in- 
dice 335, après deux ans l'indice 375, et après trois ans et demi 
l'indice 410; qu'aux terines d’un décret du 16 octobre 1953, les juces 
suppléants, partis du méme indice 300, passeront après un an à l'in- 
dice 35 et après deux ans à l'indice 310, auquel ils resteront pen- 
dant un temps indéterminé, vraisemblablement de trois à six ans 
avant d'obtenir, après franchissement du tableau d'avancement, l'in- 
dice 315; que ces échelons d'ancienneté de cinq points dont sont 
gratitiés les juges suppléants sont uniques dans le classement jndi- 
ciaire des fonctionnaires supérieurs; qu’en effet, toutes les adini- 
nistrations publiques offrent à leurs cadres supérieurs des situations 
de début comparables à celles des conseillers des tribunaux adm:- 
nistratifs; que les magistrats de l'ordre judiciaire assument des 
responsabilités, des obligations et des attributions qui, méme après 
la réforme du contentieux administratif, restent plus considérables 
que celles de leurs collègues de l'ordre adaninistratif. Cette incom- 

réhensible différence de situation pose, outre un problème d'équité, 
e très grave problème de la er du recrutement. Ainsi, à titre 
d'exemple, le nombre des altachés stagiaires à Paris est passé de 119 
(dont 63 hommes et 56 femmes) en 1952 à 86 (dont 38 hommes et 
ä4s femmes) en 1953. Cet état de choses aboutit à détourner du 
concours d'entrée dans la magistrature les jeunes diplômés des 
facultés de droit et à intensifier le recrutement sans concours de 
magistrats qui ont échoué dans la profession d’abord choisie par 
eux. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre 
fin à une situation particulièrement préjudiciable à une bonne atrni- 
nistration de la justice en reclassant les jeunes magistrats de l'ordre 
judiciaire de façon à les ramener à un niveau sinon supérieur di 
moins égal à celui de leurs collègues de l’ordre administratif. (Ques- 
tion du 9 avril 1954.) 


Réponse. — Après la réforme intervenue le 16 octobre 1953 le carac- 
tère anormal de la situation particulière des juges suppléants com- 
parce à celle des fonctionnaires débutant dans d’autres fonctions publ!- 
ques demeure incontestable. Sur le plan matériel notamment il n'esi 
pas douteux qu'une disparité regreitable subsiste entre les indices 
accordés aux membres des tribunaux administratifs et ceux attribut: 
aux juges suppléants. Pour limiter les conséquences de cet étal de 
fait les dispositions de l'alinéa 2 de l’article 4 du décret du 21 juit- 
let 1927, qui permettent de réduire la durée de service prévue pour 
l'inseription au tableau, ont déjà été utilisées pour l'établissement 
du dernier tableau d'avancement, En outre la chancellerie étudie 
aciuellement des mesures qui seront prochainement soumises à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et à M. le secrétaire d'Etat au budget, et qui ont poir 
objet d'éviter que les juges suppléants ne perdent, à l'occasion de 
leur promotion au 4° grade, la totalité de l'ancienneté acquise Gans 
le 5e grade, 
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11966. — M. Meck se référant à la réponse faite le 3 décembre 1953 
à sa question écrite n° %%52, demande à M. le ministre de la justice 
s'il compte mettre fin à la pratique actuclleinent en vigueur dans 
J'administration pénitentiaire et permettant à certains syndicats de 
faire retenir les cotisations syndicales sur le traitement par l'inter- 
médiaire des comptables de l'administration, et, dans l'affirmative, 
à quelle date. (Question du 9 avril 1%54.) 


Réponse. — La réponse faite le 3 décembre 1953 par M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil à la question écrite n° 9552 est en 
contradiction avec celle faite le 23 janvier 1953, par le précédent 
garde des sceaux, à la question écrite n° 5467 relative au même 
objet. La situation signalée par l'honorable parlementaire va faire 
Johjet d'un nouvel examen entre la chancellerie et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11598. — M. Gaïiliemin demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement si une malson meublée, loute à l'annce par 
réquisition et que le propriétaire n'a jamais habitée, doit être consi- 
dérée comme résidence secondaire ou comme immeuble de rapport 
joué meublé et si, dans ce cas, elle peut étre considérée, au point 
de vue du forfait des dommages mobiliers, comme une maison prin- 
cipile, (Question du 23 mars 1954.) 


Réponse. — Les mobiliers sinistrés qui, antérieurement à l'époque 
du sinistre se trouvaient affectés habituellement et exclusivement 
à la location à des tiers et qui n’élaient pas utNisés, même pério- 
diquement, à des fins familiales par leurs propriétaires, doivent, sous 
réserve qu'il s'agisse d'une activité professionnelle dûment attestée 
par une inscription au registre du commerce où à défaut par une 
imposition à diverses taxes ou impôts (patente, chiffre d'affaires, 
bénétices industriels ou commerciaux) ou éventuellement encore par 
ja tenue d'un registre de police, être considérés comme éléments 
d'exploitation professionnelle et à ce titre indemnisés dans le cadre 
de l’article 25 de la loi du 28 octobre 19%6. II + a pas lieu en 
pareille hypothèse de rechercher si le local loué doit être qualifié de 
secondaire ou principale. 


11919. — M. François Billoux expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement qu'un Cheminot de Boulogne-Sur-Mer qui 
désire construire une petile maison familiale (accession à la pro- 
pricté, législation des HW. L. M.) s’est vu refuser un prêt par une 
société de crédit immobilier à la suite des instructions ministérielles 

ui auraient été données aux conseils d'administration des sociélés 
de crédit de ne pas favoriser les cheminots dans ce domaine, la 
Société nationale des chemins de fer français devant construire pro- 
chamement pour eux de nouvelles cités dans cette ville. J1 lui 
demande s’il est exact que ces directives aient été données, alors 
que la politique gouvernementale ea matière de construction est, 
en théorie, basée pour une bonne partie sur l'accession à la petite 
propriété. (Question du S avril 1954.) 

Réponse. — est indiqué à l'honorable qu'aucune 
instruction n'a été donnée à quelque société de crédit immobilier 
que ce soit, en vue d'exclure certains candidats propriétaires du 
bécfice des prêts hypothécaires, à raison de leur qualité de che- 
minol. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11624. — M. Bailanger signale à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que des analyses récentes faites sur les eaux du 
ru de Corbon ont montré une pollution extrêmement grande attei- 
gnant jusqu'à 10.099 colibaciles par litre. Cette pollution est causée 
par le fait que le bassin d'épuration de l’hôpilal-sana d'Eaubonne 
(Seinc-et-Oise) ne fonclionne plus et déverse directement ses eaux 
uses dans le ru de Corbon. 11 lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour accorder les subventions nécessaires, en parti- 
culier pour la construction d'un égout coïlecteur venant se brancher 
sur celui de l'hôpital et rejoignant le collecteur de la place Etienne- 

olet, (Question du 24 mars 1951.) 


Réponse. — La polluliox des eaux du ru de Corbon par le déver- 
sement des eaux usées de l’hôpilal-sana d’Eaubonne à fait l'objet 
d'une enquête et la situation nécessite effectivement des travaux 
d'assainissement urgents. La ministère de la santé publique et de 
1 population n’a pas la possibilité, toutefois, de participer au finan- 
cemeat de travaux de cette nature, aucun chapitre de son budget 
ne comportant de crédits à cet effet. Toutes subventions ne peuvent 
être accordées, en la circonstance, que par le ministère de l'inté- 
rieur, au budget duquel se trouvent inscrits les crédils relatifs aux 
travaux de celte nature. Par ailleurs, le ministre de la santé pub!ique 
et de la population, saisi récemment pour avis d’une proposition 
de résolution tendant à l'octroi d'urgence par le Gouvernement d'un 
crédit de 10 millions pour la construction d’un égout collecteur des- 
re cet hôpilal, à donné un avis très favorable à cette propo- 
ition, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11050. — M. Patinaud expose à M. le ministre du travail et de la 
técurité sociale que des conditions draconiennes sont imposées aux 
Chémeurs pour l'attribution des allocations de chômage, L'une 
d'elles est que, les intéressés « aient la capacité et la volonté de 
lravailler ». Pour la. détermination de cette « capacité » le service 
de la main-d'œuvre fait subir un examen médical aux demaadeurs 


et à certains benéficiaires de l'allocation, Les personnes dont il 
s'agit peuvent élre classées en quatre catégories : 4° celles qui 
relèvent de maladie et qui sont déclarées par leur médecin traitant 
ou le ruédecin conseil de la caisse primaire aptes à reprendre Île 
travail et qui ne retrouvegt pas leur emploi; 2° celles qui, invalides, 
sont classées en première catégorie et peuvent travailler où dont 
la capacité de travail est eslimée, par le méderin conseil de la 
caisse régionale d'invalidité, supérieure à plus de 5% p. 1400 et doivent 
reprendre le travail; 3° celles qui sont âgées de plus de soixante 
ans, Inais non reconnues inaples, par le médecin conseil de la caisse 
vieillesse, pour une liquidation de pension comme inaples au travail; 
4 celles qui sont usées prématurément où d'un état de santé déti- 
cient. Dans les trois premiers cas, il s'agit de salariés reconnus 
aptes au travail rar des médecins trailants où médecins conseils des 
caisses de sécurité sociale, Or, dans de sombreux cas, c'est un avis 
contraire que formu'e le médecin du service de la main-d'œuvre, 
Ainsi, des hommes et des femmes déclarés « aptes » au travail sont 
radiés par les caisses de sécurité socia'e (primaire, invalidité, vieil- 
lesse} et les mêmes personnes sont, en même temps, radiées ou 
refusces dans les fonds de chômage comme « inaptes » au travail. 
Elles restent donc sans aucune ressource, Il Jui demande quelles 
mesures il entend prendre pour faire cesser celte déplorable silua- 
tion. (Question du 18 février 1954.) 


2e réponse. — A la suite de l'enquête à laquelle il a été procédé 
sur les faits signalés par l'honorable pariementaire, un système de 
liaison a été établi entre les services de main-d'œuvre et les services 
de la sécurité socle. .Ce système doit permettre de remédier aux 
inconvénients signalés et d'éviter notamment que des personnes 
sans travail soient À la fois refoulées par le: services d'aide aux 
travailleurs sans emploi pour inaptitude el par les caisses de sécurité 
sociale pour aptitude. 


11256. — M. Kriegel-Vatrimont expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'aux termes de l'accord du 13 juin 144 
conclu centre les gouvernements francais et italiens et modifié par 
la circulaire du 25 juin 1952: 1e les travailleurs italiens entrés en 
France entre le 1er mars 19:6 et le 30 juin 1952 devaient cesser ‘de 
percevoir les allocations familiales le 31 décembre 1953 si, à cette 
date, ils n'avaient pds été rejoints par leur famille: 2° les travail- 
leurs italiens entrés en France depuis le {er juillet 1952 me pourraient 
bénéficier des allocations familiales que durant une période de dix- 
huit mois à dater de leur entrée en France. Il était, d'autre part, 
révu qu'à partir de la date de cessation de payement des allocations 
amiliales, les travailleurs intéressés bénéficieraient d'un délai de 
six mois Où un an, suivant le cas, pour l'introduction de leur famille, 
délai pendant lequel le droit aux allocations familiales leur serait 
garanti sous forme d’un pécule équivalent à un maximum de six 
mensualités. De telles mesures sont d'autant moins défendables que 
grandit l'insécurité pour ces travailleurs dans les conditions actuelles 
de crise économique et de crise du logement, Les hésitations des 
intéressés à faire venir leur famille, méme si, par extraordinaire, 
ils sont assurés d’un logement, est parfaitement compréhensible. 
J! eut dünc été normal, en présence d’une telle situatjon, de reviser 
les accords au lieu de les appliquer. Le bon sens et l'équité exigent 
en effet que les droils des travailleurs italiens soient, en ce domaine, 
identiques à ceux des travailleurs français. Au lieu de cela, une 
allocation spéciale de taux uniforme a été institnée qui n’a. pas 
bénéficié de la majoration de 10 p. 100 récemment accordée par le 
Parlement aux allocations familiales et qui pénalise d'autant plus 
fortement le travailleur italien que le nombre de ses enfants est 
lus élevé. 11 lui demande quelle mesure il entend prendre pour que 
es travailleurs ilaliens travaillant en France bénéficient des mêmes 
allocations familiales que leurs camarades français. (Question du 
2 mars 1954.) , 

Réponse. — La loi n° 46-1835 du 22 août 196 fixant le régime 
des prestations familiales précise, en son article 2 que: « Toute 
personne française ou étrangère résidant en France, ayant à sa 
charge comme chef de famille ou autrement un ou plusieurs 
enfants résidant en France, bénéficie pour ces enfants des presta- 
tions familiales dans les conditions prévues par la présente loi », 
Le régime français des prestalions familiales est donc de carac- 
tère essentiellement territorial et s'applique uniquement, en dehors 
de toute question de nationalité, aux familles résidant sur le terri- 
toire français. Les travailleurs italiens en France se trouvent, au 
regard de la législation sur les prestations familiales, dans la 
mème situation que tous les chefs de famille quelle que soit leur 
nationalité qui ne peuvent prétendre au bénéfice des prestations 
qu'autant que leur famille réside avez eux en France, Si des allo- 
cations on indemnités familiales sont versées en Italie aux familles 
de travailleurs italiens occupés en France, il s'agit d'un avantage 
exorbitant du droit commun concédé à ces travailleurs à titre 
exceptionnel et pour une durée limitée, dans le cadre des accords 
de main-d'œuvre franco-italiens. 11 est signalé À l'honorable parle- 
mentaire que ces indemnités ont été majorées de 10 p. 100 en 
considéralion de l'augmentation des allocations familiales intervenue 
en France. 


11349, — M. Taillade expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale que de nombreuses personnes ayant été salariées 
pendant au moins vingl-cinq années avant 14922 se voient refuser 
le bénélice de l'allocation aux vicux travailleurs salariés, Ceri 
paraissant en contradiction avec jes lois et règlements en vigueur, 
11 lui demande de lui préciser les droits à allocation desdits sala- 
1iés, (Question du 5 mars 1954.) 

Réponse. — Les requérants doivent justifier non seutement qu'ils 
ont occupé un emploi salarié pendant une durée déterminée, mais 
encore que cet emploi leur a procuré une rémunération normale — 
dont les minima sont fixés par l'arrêté du 2 août 199 modilié par 
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l'arrêté du 17 septembre 19% — et à constitué leur dernière acti- 
vité professionnelle, Toutefois, une dernière activité professiuanelle 
non saariée exercée gendant une durée insuffisante ouvrir 
droit à l’allocition de vieillesse prévue par ja loi du 17 janvier 198 
he fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation aux vieux travait- 
leurs salariés, conformément à l'article #2 de La loi n° 51-374 du 
27 mars 1951. Les personnes visées par la question, qui paraissent n& 

s avoir été salariées après 1942, ont vraisemblahlement exercé, en 

rnier lieu, une activité non salariée qui s'oppose à l'attribution 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. Toutefois, il conwien- 
drait que l'honorable parlementaire précisät les noms et adresses des 
personnes qui, comple tenu des précisions susvisées, lui paraitraient 
pouvoir prélendre au bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs 
saluriés, afin que des enquêtes fussent ordonnées en vue de con- 
hailre les conditions garticulières de rejet des allœæations sollicitées. 


11854. — M. Barthélemy le à M. le minietre du travail ot de 
la sécurité sociate qu'il à remis en décembre, par son minis 
tère, à une délégation de travailleurs et de la mumkipalité d’Audin- 
court (Doubs) que des mesures propres à éviter le chônrage mena- 
çant les usines de cette région seraient envisagées. I Ii dernande 


quelles mesures immédiates il compte prendre pour que ces pro- 
ier, à la situation 


messes soient lemues pour {æirn face, en parlie i 
résultant de La fermeture du four Martin aux forges d'Audincourt, 
Question du 6 avril 1954.) 

Réponse. — L'arrêt du four Martin des forges d'Audincourt est la 
e<onséquence d'accords commerciaux passés par la Compagnie des 
forges avec la société Lorraine-Esaut. Cet arrèl & provoqué le licen- 
cierment de 140 travailleurs qui ént tous élé reclassés dans la région 
de Montbéliard; ceux qui ont une qualification professionnelle ont 
trouvé un emploi dans les ateliers de le S. A. Peugeot et les manæu- 
vres ont été ermbauchés sur les chantiers du bâtiment. Actuelle- 
ment, inoins de 16 travailleurs nord-africains restent encore à 
roclasser, et il convient d’ailleurs de signaler que la Compagnie des 
forges ne les licenciera effectivement que lorsque les serviees de 
main-d'œuvre leur aurent trouvé un neuvel emploi, 


11856. —— Mme Galicier signale à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, d'une part, l'existence de nombreux chômeurs 
parmi les ouvriers agricoles et, d'autre part, la réduction importante 
des surfaces emblavées en betteraves industrielles, et lui demande : 
4» quelles mesures il eompte prendre pour assurer, à l’occasion du 
‘binage des betteraves, le plein emploi de la main-d'œuvre natio- 
nale, avant d'accorder toute autorisation d’'introduetion de maæin- 
d'œuvre étrangère ; 2° s’il ne pense pas qu'il est préjudiciable aux 
intérêts du pays que ses services cherchent à recruter en Franes 
des bineurs de betteraves en leur offrant 13.12% francs à l’hectare, 
non nourris, alors que le Gouvernement a souscrit un accord le 
6 février garantissant aux saisonniers belges 16,700 francs à l’hec- 
tare, nourris ct logés; 3e s'il ne pense pas qu'en donnant aux tra- 
vailleurs français les mêmes prix et les mêmes avantages qu'aux 
travailleurs belges on trouverait en Franee lu main-d'œuvre néces- 
re pour effectuer Je binage des betteraves. (Question du 6 avril 


Réponse. — Lors de la préparation de la campagne de binage 1954, 
Ü avait été envisagé de réduire le nombre des introduclions de 
main-d'œuvre étrangère, compte tenu de la diminution des surfaces 
en-emencées en betteraves. Or, les embavements atteignent en 1954 
de 400 à 410.000 hectares, contre 435.0 hectares en 1953, soit une 
réduction de 7 p. 100 environ, au lieu des 15 p. 109 priruilivement 
prévus. Malgré cette très faïble réduction, le ministère du travail, 
eu égard à la situation actuelle du marché de l'emploi, a décidé, 
lors de la réunion en date du 27 janvier 1954 de la sous-commission 
agricole de la commission nationale de la main-d'œuvre, de n’intro- 
duire que 4.000 Belges et 10.000 Italiens, soit au total 14.000 étran- 

rs, contre 18.000 lors des binages 1953. Afin de fournir aux plan- 

eurs de betteraves toute la main-d'œuvre nécessaire, il est procédé, 
comme chaque année, au recrutement de saisonniers bretons. De 
plus, de nouvelles sources de main-d'œuvre française sont recher- 
chées dans les départements du Midi touchés par la crise viticole, 
Enfin, la formation progressive de travailleurs kabyles, réalisée en 
accord avec le gouvernement général de l'Algérie, continue à donner 
des résultmts appréeiables. En ce qui concerne le taux des salaires, 
il n'appartient pas au ministère dn travail de trancher le différend 
gl oppose les planteurs et un eertain nombre d'ouvriers, puisque Ja 

i du 11 février 1950 laisse aux employeurs et aux salariés la liberté 
d'en discuter les conditions et place les commissions mixtes ds 
conciliation compétentes pour les professions agricoles sous l'auto- 
rilf du ministère de Fagriculture. Quant à la rémunération de 
46.70 francs que recevralent les saisonniers étrangers pour le binage 
d'un hectare de betteraves, il convient d'observer ce qui suit: si, 
après la Libération, il a paru indispensable d'accorder aux bettera- 
viers étrangers une de change, c'est que les intéressés 
devaient subvenir aux besoins de leur famille demeurée à Tétran- 
ger où ils vivent eux-mêmes une grande partie de l'année et il était 
néressaire de corriger dans une certaine mesure la disparité provo- 
quée essentiellement par le taux du change entre les salaires fran- 

cuis et ceux praliqués dans les divers pas C'est ainsi que le coetf- 

ficient restilicateur ne s'applique pas à la totalité des salaires perçus 
ar les betteraviers étrangers, mais seulement aux sommes dont 

s intéressés demandent le transfert dans leur pays d'origine par la 
voie officielle. De même, celte prime, qui n'est pas d'un taux uni- 
que, varie suivant la situation réelle dans les divers pays où se 


4.48 pour la eg de binage de 1953, 4.434 pour la campagno 
d'arrachage de ant bénéficié d'un de bonificalion 
57,15 p. 109 pour la campagne de printemps, 27 p. #00 pour la cary- 


gne d'autaune, celui de la bonification allouée aux betteraviers 
aliens pendant la méme période était respectivement de 10,75 pour 
106 (13.609 travæilleurs) et 41,75 p. 106 (5.685 ouvriers), tandis que 
les quelques betteraviers espgnels introduits n'ont bénéfieié d'au- 


cune prime à ce litre. 


11927. — M. Tourné expose à M. le ministre du travait et de la 
sécurité socisle qu'il serait urgent de régler définitivement le pro. 
blème relatif à fixation des honoraires médicaux. H lui rappelle 
que les caisses de sécurité sociale estiment que la mise en vignieur 
du protocole d'accord signé le 18 février 1K3 entre la F. N. 0.5 S$, 
et la confédération des syndicats médicaux français peut seule appor. 
ter une solution satisfaisante en permettant aux assurés sociaux de 
bénéficier d'un remboursement égal à 80 p. 109 des dépenses eltecl.. 
vement engagées. Or, ce protocole, qui fut remis dès le mois de 
mars 1953 à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale el 
à M. le ministre de la santé publique et de la population, qui 
avaient donné leur approbation à ses principes, n'& pas encore 
reçu la ratifiwation du Gouvernement. Il lui demande quelles 
mesures il a Ep ou se propose de prendre pour appliquer dans 
son intégralité l'esprit et la lettre V'article 2% de l'ordonnance 
du 19 octobre 1933 visant les intérêts légitimes des assurés sociaux. 
(Question du 8 acril 19%.) 

Réponse. — La question du tocole d'accord du 19 février 143 
conclu entre Ja F. N. $. et la confédération dez 
médicanx francais à, is longtemps, retenu l'atlention du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, et fait actueHement 
lobjet d'un examen très approfondi des services du ministère du 
travail et de la sécurité sociale, en liaison avee les autres déparle- 
ments Ininistériels intéressés. 


11978. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'une entreprise a été l’objet d’un contros 
de la part de l’Union pour le recouvrement des cotisations de séru- 
rité sociale et d'allocations familiales; que l'agent de contrôle s'e:t 
infomné de ce que l’entreprise doit à l'administration des contrib:- 
tlons directes (percepteur d'une part, et versement forfaitaire de 
l’autre) et à l'administration des eontributions indirectes (notam- 
ment en ce qui concerne les taxes sur le chiffre d’affaires); qu'en 
outre, l’agent en cause a exigé la production des bilans des (rois 
derniers exerciees comptables. I lui demande s'il ne lui apparait 
pas qu'un agent de contrôle de VU. R. S. $S. À, F. devrait limiter 
son contrôle aux queslions de sécurité sociale, sans, à aucun 
moment, sortir du cadre de sa mission, et ce qu'il comple faire 
er que de tels abus se renouvellent. (Question du 9 avril 
1954. 


Réponse. — L'article 15 de la loi de finances pour l'exercice 1%2 
ne 52,401 du 14 avril 1952 a complété l’article 45 de l'ordonnance d'1 
& octobre 1945 par un paragraphe permettant, notamment, aux 
agents des organismes ou caisses du régime général de sécurité 
sociale, de conmuniquer aux administrations fiscales les infraciion: 
qu'ils relèvent en ce qui concerne l'application des lois et rèz'e- 
ments relatifs aux impôts et taxes en vigueur, Les agents dont il 
s'agit sont donc fondés à demander la communication de toutes 
ièces comptables qu'ils jugent utiles pour exercer la mi:sion qui 
eur est confiée. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9913. — M. Molinatti expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que le service de l'aviation 7 
et sportive met à la disposiion, sous forme de prêls, des avions 
aux aéro-clubs de la mélropole, Mais ce service ue consent aucu 
prèt de ce genre aux aéro-clubs d'outre-mer. Il lui demande : 
n'est pas possible: 1° de reviser cette position du service de l'avia- 
tion légère et sportive, 2° dans la négative, de créer, au sein de 
ce service, un organisme de répartition et de distribution de mae- 
riel d'école et d'entraînement uniquement réservé œux clubs 
mer; 3° si aucune de ces solutions n'est possible, de remplacer 
le prêt du matériel par une subvention destinée à l'achat de ce 
dernier. (Question du 2 décembre 1953.) 


Réponse, — Les services de l'aviation civile ont procédé à li 
réparli‘ion de soixante-dix-sept avions-école aéro-cluhs d'octre- 
mer au cours des quatre dernières années. IL n'y a pas lieu, en 
conséquence, de reviser la politique pratiquée dans le pas-é, ra» 
de la développer dans la limite des crédits budgétaires. A ci 
égard et à la suite d’une mission effectuée en Afrique par Un 
conseiller technique de mon eabinet, ce appareils mouvealx 
ont élé mis tout récemment à la disposition des aéro-clubs !! 
est précisé, en outre, que si les crédits de l'aviation légère et 
sportive sont réservés aux associations de la métropole, jes ter- 
ritoires d'outre-mer font des efforts très sérieux en faveur dei 
aéro-clubs et que ces derniers ont reçu en Afrique occidenti" 
française, ge exemple, des subventions s'élevant à 47 mil» 
de franes C. F. A. de 1950 à 1953. Des mesures sont à l'étxe, 
en liaison avec le ministère de la France d'outre-mer, en Vu? 
d'accroître les moyens mis à la disposition des haut commi:sarts 
et chefs de territoires pour favoriser le développemen: de L'aria 
tion légère dans l'Union française. 


recrule Ta main-d'œuvre saisonnière. À ee sujet, je vous rappelle 
que si les betleraviers belges venus en France au nombre de: 
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Chambs 
Charlot 
Chausse 
Cherrie; 
Chupin, 
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SCRUTIN 


nendement déposé par MM. Benonst et Gratoille aux propo- 


(N° 


2465) 


: de la conférence des présidents (Cet après-midi, 1S mai, 


ussion du 


rapport 


sur l'organisation 


municipale en 
vutale française et en Afrique équatoriale française), 


Afrique 


Pour l'adoption........... 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
. Ont voté pour : 
MM David Marcel), Labrousse 
Arbeltier. Landes. Lacuste 
Arnal Defferre Mme Laissae. 
de LaVigerie | Mme Degrond. Lamarque-Cando. 
Aubame. Deixonne, Lambert (Lucien). 
Aubun (Achille). Dejean. Lamps 4 
Audeguil. Demusois. Lanet Joseph-Pierre}, 


Aujoulat. 

Balanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Parrier 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchara (Paul). 

Yécne Emile). 

Bénard (François). 

lenhahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine -et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne. 

Bernard. 

Berthet, 

Besset, 

E lat. 

billiemaz. 

Billoux. 


Bissol 

Edouard Bonnefous. 

(Florimond). 

Bouhey (Jean), 

bouret (Ilenri). 

Boutavant. 

Bou'bien. 

Brahimi (Ali). 

Brauit 

Brilod 

Buron 

Cachin (Marcel}. 
Lait {Abd-ei-Kader) 

Cagne, 

Caitet {Francis}. 

Cipdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Cermotacce. 

Æsaire, 

Chambrun tée). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin. 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

[osles 'Alfred), Seine 

l'icrre Cot. 

Loutant ‘Robert}. 

(ristofol, 

lasain, 

Darou 

Dassonville, 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

De:son 

Dicko {Hamadoun). 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Lbuclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux. 

Duveau. 

Mme bDuvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon {Elienne). 

Faraud. 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Ftorand, 

Fourvel. 

Fouvet. 

Mme François. 

Mme Gabriel-léri. 

Mine Galicier. 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard ‘Gilles)}, 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guile. 

Cuislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton Jean), - 
Loire-Inférieure. 

Guyot Raymond). 

Henneguelle. 

Houphouet-Bnigny. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont, 


Seine 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lecœur 

Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 

{Francine}. Seine. 
Lezaret. 

Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André\. 
Lenormand Maurice). 
Le Senéchal. 
Levindrey. 

Linet. 

Mine de Lipkowski. 
Liurelte. 

Loustau 

Lussy Charies 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
Hamadou Konalé, 
Mamba Sano 
Manveau (Rcbert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 
Marte} ‘Menri)., Nord. 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Mercier (André), Oise. 
Méiayer. 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musemeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Xinine, 


2 SEANCE DU 
Nocher 
Noël -Marcel), Aube, 


Notebart. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Patinaud 
Paui (Gabriel. 
Petit ;Eugène- 
Ciaudius), 
Picrrard, 
Pineau. 
Pradeau 
Prigent (Tanguy), 
* Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 
Provo 
Quévnard 
Mine Rabaté, 
Rabier 
Raveloson. 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Souit, 


MM. 
Aït Ali {Ahmed}. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Pabet {Raphaël}, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon fAndré). 
Barrachin. 
Barrè=. 
Barrot. 
Baudry d'Asson ‘de). 
Buvliet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin 
Beng® na (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit Georges). 
Bignon 
Billères. 
Billotte 
Blachette. 
Poisdé Raymond). 
Boscary Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunourv. 
Bouvier O'Cotltereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset 
Burlot. 
Caillavet 
(Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilpert}, 
Seine-et-Oice, 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Caveux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chaseaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Crevallier HJacques). 
Chevigné (de), 


(Max). 


Christisens, 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

Mme Roca 

Rochct 1Waldeck). 

Rosenbiatt 

Roucaute Gabriel. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

secrétain, 

Segelle 

Senghor, 

Sibué 

Signor 

silvandre. 

sion, 

Sissoko ‘Fily-Pabo). 

Mine Sporlisse, 

Thamier. 


Ont voté contre : 


Clostermarn, 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant 

Couslon 

Crouzier 

Daladier Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt :Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

De!bez. 

Deibos (Yvon), 

Deicos 

Deliaune. 

Delrnotte. 

Denais (Joseph). 

beszranges. 

Letœuf 

Devemy. 

Devinat 

Dezernaulds. 

Mile Dienesch. 

Dorex. 

Dronne. 

Duces. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz ‘Joannès), 

Duquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Fabre 

Faggianeli. 

Faure Jura. 

Faure {Maurice}, LA. 

Febvay. 

Félice de). 

Ferri ‘Picrre). 
Flandin hel; 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouque<-Duparce 
Fourcade tJacques). 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 

Fragier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaboril. 

Gaillard 

Gaillemin. 


(Pierre), 
(Paul). 


Galy-Gasparrou. 
Laravel, 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Tromas Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
lillon :Charles). 
Titeux. 
Tourné 
Tourtaud, 
Tricart 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
(Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Ikbia. 
Zuuino. 


Garet Pierre). 

“arnier, 

aubert. 

Gaulle (Pierre de). 
»saumont, 

Gavin 

seorges (Maurice). 
nlliot. 

Godin 

Golvan., 

Gracia (de). 

Grimaud tHenri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

wérard 

Gsuthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen, 

Hlaumesser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert 

Huel 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues ‘André), Scine, 

Hutin Desgrées. 

lhuel 

la:quet (Marc), 
Seine<t-Marne. 

Jacquet (Miche), Loire 

larquinot (Louis). 

jarrosson 

lean-Morcau, Yonne. 

JouberL. 

juglas 

lules-Julien. 

July 

Kauffmann, 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuelhn René). 

Lacaze ‘Tenri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe. 

Lafav (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph) 

Laglare. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Lelourneau, 

Liquard, 

l(ouvel, 

Lucas. 

Magendie. 

Maiihe, 
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Marie André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat, 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux Sèvres. 

Mercier {Michei), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montel {Pierre), 


Rrône 
Montgolfer de), 
Montjou (dej. 
Morève. 

Morice. 

Moro Ciaflerri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Movynet. 

Muller (André), 
Naroun Amar. 
Nigay. 


Nisse. 
Noël (Léon), Yonne. 
O!lmi, 


Paiewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pierrebourg tde). 

Pinav 

Pinvidie. 

Pleven ‘René). 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 


Puy 
Queuille (Henri). 
uinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Rarmonet. 
Ranaivo 
Raymond-Laurent, 
Révillon (Tony). 
Reynaud :Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Ritzenthaler. 
Rousseau. 
Salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Salliard du Rivault, 
Samson, 


Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin, 

schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

sevnat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtlar. 

Siefridt. 

Simonnet. 

smaïil. 

Solinhac. 


Sou 

Souquès f{Pierre). 

Souste!le. * 

Tailiade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

lremouilhe. 

furines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 


Wolft. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier. 
(Jacques). 
Bechir Sow 
Ben Aly Cnerit. 
Bessac. 
hoganda. 
Bruyneel. 
Eelachenal. 
Deshors. 


oubert 
Guitton ‘{Antoine), 


Herriot Edouard). 
Jsorni. 
Laborbe, 


(Camille), 
Laurens (Robert), 


Aveyron. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaurnau-Lacau. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Mazel. 

Monin. 

Monliliot. 

Noe (de La). 

Oopa Pouvanaa. 


Paquet. 

Pebellier (Eugène). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Pupat. 

Raffarin. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Rousselot, 

Sourbet. 

Toublanc. 

Tracol. 

Valle {Jules}. 

Vassor. 


Villeneuve (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Aubin (Jean). 
Béné (Maurice). 


Ben Tounès. 
Dommergue. 
Gardey (Abel). 
Guichard, 


Massot (Marcel). 
Rolland 

Saivre (de), 
Triboulet, 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 
. Pour l'adoption... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 


à la liste de scrulin ci-dessus, 


612 


307 


276 


316 


Sur les amendements de MM. Conombo et Félir-Tchicaya aux propo. 
sitions de la conférence des présidents (Cet après-midi, 18 mai, 
commencement de la discussion du rapport sur l'organisation muni. 
cipale en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 


française). 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

AIt Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy 

Arnal 

Astier de La Vigerie (d°) 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier, 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Beaumont fde). 

Béchard ‘Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow., 

Becquet. 

Begouin 

Bénard (Françols). 

Benbahmed (Mostefa). 

hendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Billat. 


Billières. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé Raymord). 
Edouard Bonnelous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 


Ont voté pour : 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom, 
Brahimi (Ali). 
Brault, 
Briffod. 
BruynceL 
Burlot 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
(Marcel), 
rôme. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire, 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chassaing 
Chastellain. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 


{André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Maharman. 

Cont 

Corniglion-Motinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Crouzier, 


Dagain. 

(Edouard). 
Darou 

Dassonville, 


. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Uise. 
à 


Deboudt ‘(Licien). 
Defferre. 

Defos du Rau, 
Degoutle. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. - 
Delbez. 

Lelbos (Yvon). 
Delcos. 
Deimotte. 
Demusois, 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
rdogne. 

Bepreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

De vemy. 

Lbevinat. 

Dezarnaulds, 

Dicko {(Harnadoun),. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Lorey. 

Louala. 

Doutreliot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos ‘Jacques. 

Ducos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Juannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Etain 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

pue (Maurice), Lot. 


‘de\. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet. 


Mme François. 


Fredet (Maurice). 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — % SEANCE DU 18 


MAI 1954 


Sur l'amendement déposé par 


SCRUTIN (N° 2467) 
MM. Besset et Craroille aux propo- 


silions de la conférence des présidents (Séance ce soir, 18 mai, 
Vour la discussion du rapport sur les rentes accidents du travail). 


Nombre des volants...... PTT see 608 
Majorité absolue... 305 
Pour l'adoption... 208 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbellier. 


Astier de La Vigerie (d”}. 


Aubarne 
Auban 
Auduzui 
Aujoulat, 
Palianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrier. 
Barthélemy. 
Hartolint. 
Baurens. 
Béchard {Paul}, 
Bèche (Emile). 
Bechir 50w. 
Bénard (Francois). 


Benbahmed ,Mostefa;. 


Bendjetloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Penoit (Alcide), Marne. 


Bernard, 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edonard Ponnefous, 

Bonte ;Forimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxoin, 

Brahimi (Al!!). 
rault. 

Brillod. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillet {Francis). 

Capdeviïe 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Chupin. 

Coffin. 

Cogniat. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 


Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 

Darou. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 
lefxonne. 
ejcan. 

Delachenal. 

Pemusois. 


Ont voté pour : 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

bDesson 

Dicko (Ilamadoun). 

Douala. 

Dboutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

buclos Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux, 

Duveau 

Mine Puvernois. 

Mme Estachy. 

Estradôre. 

Evrard. 

Fajon :Etienne). 

Faraud. 


Favet 

Félix-Tehicaya, 

Florand, 

Fourvel 

Mine François. 

Mme Gabriel-I éri, 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Geurges (Maurice). 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin ikélix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzkv. 

Mme Guérin Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guissou Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure. 

Guyot ‘Raymond). 

Ilaumesser. 

Hennegue!lle. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet ‘’Gérardi. Sein * 

Jean ‘Léon), Héra 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Labrous:e. 

Lacoste. 

Mme Laiisac. 

Lamarque-Cando, 

ARE ert (Lucien) 


mps. 
(Joseph-Pierre). 


Seine. 

Lapie (Pierre-Olier; 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefcbvre 
(Francine), Seine. 


343 


Legaret. 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice), 

Senéchal, 
Levindrey. 

Linet. 

Mine de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

(Hubert), 
Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martei (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Malon. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mercier (André, Oise. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

(Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midoi. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène, 
iaute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Niegelen (Marcel), 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Ouedrango Mamadou. 
Ould Cadi, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Petit (Fugène 
Claudius), 
Pierrard, 
Pineau. 
Pradeau 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot, 
Provo 
Quénard. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 


Raingeard, 

Ra à 

Reeb 

Reg: iudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 


Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

hincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

IKosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 


Saïd Moharned Cheikh. 


Sauer, 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche 

Secrétain. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
AnÛer. 
Apithy. 
Aub:y (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 


{Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 


Billiemaz. 

Biachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier {Gilbert}. 
seine-et-Oise, 
Cassugne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain 
Chatenay, 


Segelle. 
senghor 
Sestnaisons (de). 


Signor. 

siivandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporusse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

(Eugéne), 


{Charles}, 
iteux. 

Tourné. 


Ont voté contre : 


Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chæisliaens. 

Ciostermann, 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yyes), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon, 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 


Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Peliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 

betœut. 

Devemy, 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 
Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Lucos, 

Dumas 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure ‘Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), 
Febvay. 

Félice tde). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 


Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Velonjara, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel) 

Villon ‘Pierre), 

Wagner. 

Zodi Ikhia, 

Zunino. 


Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton, 

Gilliot, 

Godin, 

Golvan, 

Gosset, 

Gracia ‘de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Gutnmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Hénau! 

Hettier Boislambert, 
Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine, 

Hutin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

{sorni. 

Jacquet (her, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauflmann. 


Kiock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 
borbe. 


La 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy) 


Lot | Lacombe. 
[Later (Bernard). 
Laforest. 


Lalle. 

Laniel {Joseph\, 
Laplace. 

Laurens (Camille), 


Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 


Legendre. 
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Lemaire. 
r Naroun Amar. oussean, 
Noël Yonne. Sur l'amendement déposé per MM. Marc Dupuy et Gravoille eus 


Liautey (André). 

jquard. 

taunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas. 
Magendie, 
Mailhe. 
Malbrant. 
fallez. 
(Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie (André). 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois, Deux-Sèvres. 

Mchaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moatii. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert fde), 

Montell (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoltier (de), 

Montiliot 

Mon!tjou (de). 

Morève. 

Murice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet, 


Olmi. 


Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaltoni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Felleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perr:n. 

Petit ‘Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme  Poinso-Chapuis 

Prache, 


Basses- 


Pupat, 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Raïfarin. 
Ramarony, 
Ramonet. 

Ranaivo. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 


|Renand ‘Joseph}, 


Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 


Saillard du Rivault, 

sarnson. 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

Savale. 

schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schynittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serafini,. 

seynat. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

smai!. 

solinhac. 


sou. 

souquès Pierre). 

sourbet. 

soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

fhiriet. 

linguy (de). 

Tirolien. 

Fracol. 

Tremouilhe. 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Vas:or, 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve fée). 

Maurice Vioileile. 

Wasmer, 

Wolff. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Cherit. 


Billatte. 
Goubert, 


(Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Aubin ‘Jean). 
Diné Maurice), 


Ben Tounès. 
Dommergue. 
Gardey (Abel). 
Guichard. 


Massot (Marcel), 
Rolland 

Saivre de), 
friboulet, 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants....... &12 
Majorité absolue......... 307 
Pour 201 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé:- 


Ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


—+ 


propositions de la conférence des présidents (Jeudi %) mai, discus- 
sion du rapport relatif aux cheminots anciens combattants), 


Nombre des volants........ 
Majorité ses... 305 
Pour l'adoption......... 285 
Contre ....... 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Denis (Alphonse), Lecœur. 
Antier Haute-Vienne. Le Coutailer. 
Arbeltier. Denis (André), Leenhardt (Francis). 
Arnal. Dordogne Lefebvre 


4stier de La Vigerie (d”). 

Aubarne, 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Aujoulat 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barthélemy. 

Bartolina. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 

Benbahinea (Mostefa). 

Bendjelioul. 

Benoist (Charles), 
Seine-t-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Bergasse. 

Berthet, 

BesseL 

Bil'at. 

Billotte. 

Billonx. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte {Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutevant, 

Butbien. 

Bouxom. 

Brahim (Ali), 

Brault 

Bricout. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capdeville 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun de). 

Chariot :Jean). 

Chausson. 

Cterrier, 

Co“hart, 

Coffin 

Cogniot. 

Coirre. 

Conombo. 

Conte 

Cns'es !Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon, 

Coutan!t (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Pefferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 

Delhez 

Demusois. 


Lepreux (Edouard). 

Destors. 

Lesson * 

Dicko (Ilamadoun). 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estacny. 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favet 

Febvay. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François, 

Frédéric-bupont. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gazier. 

Georges 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 

Grunitzkv 

Mme Gutrin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guiile 

GQuislain 

Guissou (}lenri). 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Ha leguen. 

Ilaumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hulin 

Jlaquet (Gérard\. Seine 

Jean (Léon). Héruult 

Joinville (Alfred 
Mallere!}. 

Kriegel-Valrimont. 

Kurhn René). 

Laberbe. 

La-oste 

Mme Laissaec, 

Lamarque-Cando. 

Lambert 

Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 


(Maurice), 


{Francine), Seine, 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André}. 

Lenormand Maurice), 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Liau'ey (André). 

Linet. 

Mine de Lipkowski 

Liurelte, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga :Hubert). 

Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri, Nord, 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Scine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merk 

André Mercier (Oise), 

Mercier (Michel), Lois 
et-Cher). 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mido!. 

Mignot. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Millet (Guy). 

Mondon. 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montillot, 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher 

Noël 11#on), Yonne, 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Nopa Pouvanaa 

Ouedraogyo Mainadou, 

Paquet 


Patinaud, 


| Pouvanaa. | 
Ou Rabah 
Prélot. | 
Priou. . 
| 
= | 
| 
| 
= | 
| 
| 
| 
| 
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Patria, Rey. Thomas {Alexandre}, Labrousse. Molinatti, Reille-Soult. 
(Gabriel), {Marcel}, Côtes-du-Nord. Lacaze (Henri). Monin Révillon (Tony), 


Pebellier (Eugène), 
r'elleray. 
l'icrrard. 

Pineau, 

Pluchet 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy), 
Mroe Prin, 
Priou. 

lPronteau., 

Prot. 

Provo, 


Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

hHaingeard, 

Recb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Audré (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe- et-Moselle. 
Anthonioz. 


Apithy. 
Aubry (Paul). 


Aurmneran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

{Charles}, 
Maine-et- 

arrac 

Barrès. 

Barricr. 

Barrot, 


d'Asson (de). 


Baylet, 

Baÿrou. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin, 

(François). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Bernard. 

Bessac. 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bijauit (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billicinaz, 

Blachette. 

Boganda. 

Boi-dé (Raymond). 

Edouard nnefous. 

Bscary Monsservin. 

Pourdcllès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 


Bouvier - O'Lottereau. 


Briot. 

Brusset (Max), 
Brusneel, 
Burtot, 


Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
gun, (Olivier). 


Carili 

(Gibert), 
Seine<t-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 


Alger. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau, 
Samson. 
Sauer. 
Savary. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt René), 
Manche. 
Segelle. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sibué. 
Signor. 
Silvandre, 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier, 
Thiriet, 


Ont voté contre : 


Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Cramant, 

Charpentuer. 

Charret, 

Chassaing. 

Chastellain. 

es) 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Afsne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosle-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

DBegoutte. 

Delachenal. 

Delhos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

.Dixmier, 

"Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dapraz {Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faure Edgar), Jura. 

Faure (Maurice). Lat 


Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon Charles). 

Titeux. 

Toublanc, 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaïillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Valle Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villeneuve (de), 
Villon ‘Pierre}, 
Wagner 

Zodi Ikhia 
Zunino. 


Félice (de). 
Féix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre} 
Flandin Uean Michel). 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 

Fredet (Maurice), 
Frugier. 


Gaborit, 
Gaillard. 
uailiemin. 
Galy-Gasparroa, 
Garavel, 

(Pierre). 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton, 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud 
Loire-Inléricure. 

fuérard 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Hatbout. 

Hettier de Boislambert, 

fuel. 

{lugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (André), Seine, 

futin-besgrées. 

[huel. 

{sorni. 

Jacquet (Mars), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Jutien. 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 

Kæn 


ig. 
Krieger (Alfred). 


(Guy). 
Lay (Bernard). 
La! 


Lanet -rierre), 


Laplace. 

Laurens (Caraiile}, 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 


Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Le:naire. 

Léotard (de). 

Letourneau. 

Levacher, 

Liquard. 

Louvel 

Lucas. 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 


-Masson (Jean). 


Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Médecin 
Méhaignerie, 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


{Louis), 
endée. 


Mitterrand. 
Moatti. 
Moisan, 


Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère, 


Montel {Pierre), Rhône. 


Montgolfier tde). 

Monljou: (de). 

Morève. 

Morice. 

Mero Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier !de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Noe Ye La). 

O!mi. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 

+ — (Gaston), 


Uean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paternot. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel, 

Pfimilin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven ‘René). 


Mme Poinso-Chapuls. 


Prache. 

Prélot. 

Queuitle (Nenri). 
Quilici. 

Ramarony. 

Ram 

Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 


Reynaud {Paul}, 
Ribeyre (Paul) 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rousselat, 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Che cikh, 
Saint-Cyr. 

Salliard du Rivaut, 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon, 

Savale. 

Schaff. 

Schmittlein. 
Schneiter, 

(Robert), 


Sch (Maurice), 


Sacrétain. 
Serafini. 
Seynat. 
Sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaïl, 
Solinhac, 


Sou. 
Souquès (Pierre), 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade, 
Teitgen (Pierre. 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
(de). 
Tirolien. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue, 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Viatte. 


Maurice Viollotte. 
Wasmer. 


Wolf. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bechir Sow. 


Ben Aly Cherif, 
Goubert, 


| Edouard Ilerriot, 


Excusés ou absents par congé: . 


MM. 
Abelin. 
Aubin {Jean). 
Béné (Maurice). 


Ben Tounès. 
Dommergue. 
Gardey (Abel). 
Guichard, 


Massot {Marcel). 
Rolland. 

Saivre (de), 
Triboulet, 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 
Majorité 


Pour l'adoption. 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifñés 


612 


287 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Béna 
Benb 
Beno 


Billou 
Binot. 
Biss0! 
Fdoua 
Ponte 
Bouhe 
Boutav 
Boutbi 
Bouxor 
Brahirr 
Brault 
Briflod. 
Cachin 
Cadi ( 
Cagne. 
Caillet 
Capdevi 
Cartier 
Drémi 
Casanor 
Castera. 
Cayeux 
Cermola 
Césaire. 
Chambr: 
Ohirlot 
Chaussor 
Cherrier. 
Chupin. 
Coffin 
Cogniot. 
Condat-M 
Conte. 
Costes (4 
Pierre 
Coutant 
Cristofol. 
Digain. 
Darou, 
Dasson vi] 
David (M 
ändes. 
Defferre. 
Mme Deg 
Deixonne. 
Dean. 
Demusojs, 


Denis QU 


pe 
| 
| 
lPupat, 
Ad 
Vi 
Aude 
Ballé 
se 
| | Barr! 
Part! 
4 | | Barlc 
à | Baur 
| Héch 
Béch, 
Benoi 
| uraud. Mar 
Gabelle. Berna 
Rerth 
| Vigier. 
Villard. 
| | Gau 
| 
| 
| | EE | 
| 
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Sion. Mme Vaillant- 
ochet (Waldec:.). Sissoko (Fily-Dabo). Couturier. 
SCRUTIN (N° 2469) Mme Sporiisse. Valentino. 
oucaute (Gabriel. j | 
de ramendement déposé par M. Gravoille aux propositions de la Said Mohamed Cheikh. Fnemier. Vallon (Louis). 
Su e des présidents iVendredi 21 mai, discussi Sauer Thomas (Alexandre), |Vals (Francis). 
conférence pre: 2 discussion du rayport Éaver Côtes-du-Nord. Védrines. 
sur la proposition relative au billet collectif pour les organisations Schmit (René) Thomas (Eugène), Velonjara, 
, de je unesse). Manche d Nord Verdier. 
Secelle. illon (Charles). Mme Vermeersch. 
Nombre 593 Sibué. Titeux. Véry (Emmanuel), 
Majorité 297 Signor. Tourné, Villon (Pierre). 
Silvandre. Tourtaud. Wagner, 
, L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Ont voté oontre : 
t Ali (Ahmed). ‘inistère. Godin. 
Ont voté pour : André (Adrien), Colin (Yves), Aisne, [Golvan. 
Vienne. ommentry. Gosset. 
André (Pierre), Cornighion-Molinier. uracia (de). 

MM. Denis (André), Lenormand (André). Meurthe-et-Moselle. | Coste-Floret (Alfred), [Grimaud (Henri). 
arbeltier. Dordogne. Le Senéchal. An:‘honioz Haute-Garonne. Grimaud (Maurice) 
Arnal. Depreux (Edouard). |Levindrey. Antier Coste-Floret (Paul), Loire-Inférieure. 
Astier de La Desson. Linet. | Apithy. Hérault. Grousseaud 

Vigerie (d’). Dicko (Hamadoun), [Mme de Lipkowski. Aubry (Paul). Coudert. Guérard. 
auban (Achille). Liurette. Autmeran. Coudray. Guitton (Antoine), 
audeguil. raveny. Loustau. babet (Raphaël). Couinaud Vendée. 
Ballanger (Robert), Lussy (Charles), Bacon. Coulon. Guthmuller. 
Seine-et-Oise. uclos (Jacques). Mabrut. Badie. Courant (Pierre). Makiki. 
Barrier. Dufour. Mamadou Konaté. Bapst. Couston (Paul). Halbout 
Barthélemy. Dumas (Joseph). Manreau (Robert), Ba’angé (Charles), Crouzier. Halleguen. 
Bartolini. Dupuy (Marc). Sarthe. Maine-et-Loire. Daladier (Edouard). lHaumesser. 
Raurens. Durroux. Mancey (André), Barbier. Damette. Hénault 
échard (Pau ). Duveau. Pas-de-Calais. Bardon (André). Dassault (Marcel). Hettier de Boislambert, 
Béche (A Mme Duvernois. Martel (Henri), Nord. Bardoux (Jacques), David (Jean-Paul). Huel. 
(Pre Marty (André). Barrachin. Seine-et-Oise Hugues (Emile), 
penba imed (! re. [Mile Marzin. Barrès. Deboudt (Lucien), Aipes-Marilimes. 
Benoist (Charles), vrard. Maton. Barrot. Defos du Rau, Hugues (André), 
seine-el-Oise Fajon (Etienne). Maurellet. Baudry d'Asson (de). | Degoutte. seine. 
Benoit (Alcide), Faraud. Mayer (Daniel), Seine. Bayiet Delachenal. Hulin 
Marne. [Fayet. Mazier. Bayrou. Delbez. Hutin-Desgrées. 
Bernard, Félix-Tchicaya. Mazuez (Pierre- Beaumont {de). Delbos (Yvon). Ihuel. 
Rerthet. Florand Fernand). Becquet. Delcos. Isorni 
Bessel, Fourvel. Mercier (André), Oise. heliaune. Jacquet Marc), 
Billat. Mme François Métayer. endje loul. Deirnotte Seine-et-Marne. 
Billoux. Mme Gabriel-Péri. Meunier (Jean), Bengana (Mohamed). | Denais (Joseph), Jacquet (Michel), 
Rinot. Mme Galicier, Indre-et-Loire. Benouville (de), Desgranses. Loire. 
Rissol. Meunier (Pierre), Bergasse. Deshors. lacquinot (Louis). 
Bouhey (Jean). Giovoni. Bichet (Robert) Devinat. tonne, 
Boutavant, Girard. witierrand. Bidault (Georges). Dezarnaulds, luglas 
Boutbien. Gosnat. Moch (Jules). BIsnon. Dienesch. lules-Julien. 
Gozard (Gi Montel_ (Eugène), Blachelte Ducos 
rifod. ozard (Gilles), Haute-Garonne. Duoraz (J è Klock. 
Cachin (Mar”el. Mme Grappe. Mora. ogandaa. D pr oann s). 
Cadi (Abd<l-Kader). | Gravoille. Mouton, (Raymond. Krieger (Alfred). 
Cagne. Grenier (Fernand).  |Muller. Boscary-Monsservin. | Kuebn (René). 
Caillet (Francis). Mme Guérin (Rose). |Musmeaux. Bourdellès Estèt, Laborbe 
Capdeville. Guiguen. Naegelen (Marcel) (Benri). 
Cartier (Marcel), Guillé. Nenon ourgeois. La Chambre (Guy), 
Drôme Guislain Bourgès-Maunoury. Faggianel!i Lacombe. 
Casanova. Guitton (Jean) Bouvier O'Cottereau  |Fatre (Edgar), Jura. |fafay (Bernard). 
Cnmelocce ) Guyot (Raymond). Noël (Marcel), Aube. Brusset (Max). Félice (de) Laniel (Joseph). 
Césaire. Notebart. Bruyneel. Ferri (Pierre). Laplace } 
Chambrun (de). Houphouet-Boigny. Ould Cadi. Burlot. Flandin {Jean-Michel} |Laurens (Camille) 
(Jean). (Gérard), Buron. Fonlupt-Esperaber. Cantal. . 
Chausson. alinaud. Caillavet. porcinal. Laurens (Robert), 
Cherrier. raull |Paul (Gabriel). Caliot (Olivier). ‘ouchet Averron 
Chupin. oinville (Alfred Pelit (Eugène- Carlini. Fouques-Dupare. Lebon. 
Coffin Malleret). Claudius). Cartier (Gilbert), Fourcade Jacques).  |Lecanuet 
Cogniot. Valiment. c t t Lecourt 
Condat-Ma | Labrousse. ineau. assagne. rOG6riC-DUpOont, Le Cozannet. 
haman. Lacoste, Pradeau. Fredet (Maurice). Lefèvre - 
Costes (Alfred), Seine. Mme Laissac. Prigent (Tanguy). Catre — Frugier. Ardennes. 
Pierre Cot. Lamarque-Cando. Mme Prin, Cav lier Furaud. Lefranc, 
Coutant (Robert), Lambert (Lucien), Pronteau. Chaban Del (abelle. Legendre. 
Crislofol, Lamps. Prot. Gaborit. Lemaire. 
Dagain. Lanet (Joseph-Pierre),|Provo. ni Gaillard. Léotard (de). 
Darou, eine. Quénard. Le Roy Ladurie. 
Passonville, Lapie (Pierre-Olivier). |Quinson. Letourneau 
David (Marcel), Le Bail. Mme Rabaté. Garevel, Levacher 
Landes. Lecœur. Rabier. Chastellain DL Pre Liautey (André). 
puierre. Coutaller. Raveloson. Chatenay. 
Mme Dez de oustannau-Lacau. 
ntormé Dean. + Chevigné (de). Gaulle (Pierre de). |Lucas. 
. { ine), Seine. Renard (Adrien), Chrisliaens. Gaumont Magendi 
Legaret. Aisne. Clostermann. agendie. 
is (Alphonse), Lejeune (Max). Rey. Cochart 
e-Vienne, Mme Lempereur, Rincent, Coirre. Georges (Maurice). Mollez. 
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Manceau (Bernard), Paiewski (Gaston), Samson. 
Maine-et-Loire. Seine. Sanogo Sekor. 
Marcellin. Palewski (Jean-Paul), Sauvajon. SCRUTIN (N° 2470) 
Marie (André), Seine-et-Oise. savale 
Martel (Louis), Pantaloni. Schaff. Sur l'amendement de M. Cadi (Abd-el-Kader) aux propositions de 
Haute-Savoie. Paternot. Schmitt (Albert), la conférence des présents (Jeudi © mai, discussion du rapport 
Martinaud-Déplat, Patria Bas-Rhin. sur la parité au sein des conseils généraux en Algérie), s 
Masson (Jean). Pebellier (Eugène).  |Schmittlein. à 
Maurice-Bokanowski. Pelleray. Schneiter. 
Mayer (René), Peltre. Schuman (Robert), .. 544 
Mack Peut (Guy), 
K. suy), » ‘’adoption...... ee 
Médecin. Pyrénées. Serafini. hé 
endès-France. cyroles. sevnal. 
Menthon (de), Peytel. Sid-Cara. L'Assemblée nationale à adoplé. 
Mercier (André-Fran- | Pfiimlin. sidi el Mokhtar. 
ere chel), ay. smail. 
Loir-et-Cher. Pinvidic. Solinhac. ! 
Michaud (Louis), Piantevin. sou. 
msn. Pleven (René). Souquès (Pierre). MM. Costes {Alred), Seine |Grunilzky. 
L Pluchet. Sourbet. Anlier. Pierre Cot. Mine Guérin (Rose), 
rm i. Mme Poinso-Chapuis. {Soustelle. Arbellier. Coutant (Robert). Gueye Abbas, 
Ds. Prache, Taillade. Arnal. Cristofol, Guiguen. 
ne ti, Prélot. Teitgen (Pierre- Astier de LaVigerie(d”). | Dagain. Guille. 
n, Priou. Henri}, Aubame. Darnette. Guislain. 
rt (de Pupat Temple. Auban (Achille), Darou. Guissou (Henri), 
Puy. Thibault. Audeguil. Dassault (Marcel), Guitton (Jean), 
}, Queuille (tenri), Thiriet. Aujoultat. Dassonville. Loire-Inférieure. 
ilici. Tinguy (de), Ballanger Robert), David (Marcel), Guthmuller 
2 , Raffarin. Tirolien. Seine-et-Oise. Landes. Guyot (Raymond). 
1ône. Raingeerd. Toublanc. Bardoux {Jacques). Defferre. Haumesser. 
Ramarony. Tracol. Mme Degrond. Henneguelle. 
me ot. Ramonet: Tremouilhe. Barrier. Deixonne, Hettier de Boislambert, 
ontjou (de). Reneîte furines Barthélemy. Dejean. Houphouet-Boigny. 
Morice. ymond-Laurent. aurens. Demusois. laquet Sei 
Moro Giafferri (de) Reille-Soult. Valabrègue. i ee. 
(de). Valle (Jules) Bayrou. Denis (Alphonse), Jean iLéon). Hérault, 
M st d Saône-et-Loire Vassor (Peur. loinville (Alfred 
Mutter (André), Reynaud (Paul), Verneuil Benbahmed (Mostefa). Depreux (Édouard), 
Naroun Amar, Bendjelloul. Desgranges. Kriegel-Valrimont, 
Nigay. Ardèche. igier. Benoist (Charles). Deshors. Krieger (Alfred) 
Noe ide La), Ritzenthaler. Villard Seine-et-Oice. Desson. Laborbe x 
Noël (Léon), Yonne | Rousseau. Villeneuve (de). Benoit ;Alcide), Marne. | Dicko (Hamadoun), |Labrousse 
Olmi, Rousselot. Maurice Vio!lelle, Benouville (de). Douala. Lacoste. 
Oopa Pouvanaa. Saïiah (Menouar), Wasimer. Ben Tounès, Doutrellot., Mme Laissac. 
Ou Rabah Saint-Cyr. Wolff, Bernard. Draveny. Lamarque-Cando 
{Abdelmadjid), Selliard du Rivault. Berthet. Dronne. Lambert (Lucien) 
Besset. Dubois. Camps. 
Bignon. Duclos (Jacques). Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Marc) seine. 
1 illoux. upuy (Marc). La pi rre-Olivier), 
N'ont pas pris part au vote: Binot. Durbet. LePBail si 
Bissol. PDurroux. Lebon. 
MM. Goubert. Mamba Sano. Edouard Bonnefous, Duveau. Lecœur. 
Aubame. Grunitzky. Nazi-Boni. Bonte (Florimond). Mme Duvernois. Le Coutalier. 
Aujoulat. Gueye Abbas. Ouedraogo Mamadou. Bouhez (Jean). Mme Estachy. Leenhardt (Francis), 
Bechir Sow. Guissou (Henri). Ribère (Marcel), Bourgeois. Estèbe Mme Lefebvre 
Ben Aly Cherit. Herriot (Edouard). Alger. Boutavant. Esiradère. (Francine), Seine, 
Conombo, Lenormand (Maurice). |Senghor. Boutbien.. Evrard Legaret. 
Voua!a, Maga (Hubert). Zodi Ikhla. Bouvier O'Coliereau. | Fajon (Elienne). Lejeune (Max). 
Brahimi (Ali). Faraud, Mme Lempereur 
Brault. Fayet. Lenormand (André 
Bricout, Pélix-Tchicaya. Lenormand (Maurice) 
Excusés ou absents par congé : 
Brusset (Max). Fonlupt-Esperaber, Levindrey 
MM, Ben Tounbs, Massot (Marcel). Cachin (Marcel). Fouchet, Liautey (André). 
Abelin. Dommerzgue. Rolland. Cadi (Abd-el-Kader). Fouques-Duparc. Linet, 
Aubin (Jean). Gardey (Abel). Saivre (de). Cagne. Fourvel. Mme de Lipkowski. 
Béné (Maurice), Guichard. Triboulet, Caillet (Francis). Mme François. Liquard. 
Capde ville. Frugier. Liurette. 
Carlini. Furaud. Lôustarr. 
(Marcel), Gabriel-Péri, Loustaunau-Lacau, 
, è me. aillemin. Lussy Charles. 
N'a pas pris part au vote : Casanova. Mme Galicier, Mabrut 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, S. er of Magendie. 
" P ionale Catroux. Gaulle (Pierre de). Malbrant 
—— Cermolacce. Gaumont, Mamadou Konaté, 
Césaire. Gautier, Mamba Sano. 
Chaban-Delmas. Gazier. Manceau (Robeï!), 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Chambrun (de). Gernez, Sarthe. 
arret. ovoni. as-de-Calais. 
Nombre des 608 Chatenay. Girard. Martel (Henri, Nord. 
Majorité absolue........ Chausson, Golvan. Mariy (André). 
Mile Marzin, 
Pour l'adoplion.......... hupin paion. 
Clostermann. Gouin (Félix). Maurellet. 
COS e Coffin. Gourdon. ) Maurice-Bokanow:kl. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Condat-Mahaman, Mme Grappe. Mazier. 
ment à liste de scrutin ci-dessus. Conombo. Mazuez (Pierre- 
Conte, Grenier (Fernand). Fernand). 
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A! 

AI 

4. 

| B) 

Ba 

Ba 

Ba 

Ba 

Ba 

Ba 

Ba: 

Bai 

Be: 

| Pe: 

Ber 

he: 

Be! 

Bic) 

Bid: 

Bil! 

Bill 

Blac 

Bog, 

Bois 

Bosc 

Bou 

Bou: 

Buro 

Carti 

Sei 

Catoi 

Caye 

Chan 

Char 

Chas 

Chey 

Chris 

Coch: 

Coirre 

Colin 

Fini 

Colin 

Cornis 

-| 
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Mercier (André), Oise. Pierrard. Seynat, Menthon (de). Peltre. Sanogo Sekou. 
Mélayer. Pineau. Sibué Mercier (André - Fran | Penoy. Sauvajon. 
(Jean), Pluchet. Sidi el Mokhtar, çois), Deux-Sèvres |Pelit (Guy), Basses. |Schaff 
” indre-et-Loire. Prache. Signor. Mercier (Michel), Loir | Pyrénées. Schmitt (Albert), 
aeunier (Pierre), Pradeau. Silvandre. el-Cher. Mme Germaine Bas-Rhin. 
” côte-d'Or. Prigent (Tanguy). Sion, Michaud (Louis), Peyroles, schneiter. 
me Prin. Sissoko {Fily-Labo). Vendée. Pflimiin. Schuman (Robert), 
Pronteau, sou. Mignot. Pinay. Moselle. 
Prot. Soustelle Moisan. Pinvidic. Schumann (Maurire), 
Moatli. Sporlisse, Mondon. À Nord 
ch Jules), upat. \amier. Monin. leven (René). 
Quénard. Thomas (Alexandre), Monteil (André), Mme Poinso-Chapuis, [Sesmalsons (de). 
Mollet (Guy). Quinson. Côles-du-Nord. Finistère. Prélot. Simonnet 
Monsabert (de). Mme Rabaté. Thomas (Eugène), Montel (Pierre), Priou. Solinhse. 
Montalat. Ratier. Nord Rhône. Puy. Sourbet. 
Montel (Eugène); Raffarin. Thorez (Maurice). Montgolfler (de). Queuille (Henri), l'aillade. 
Haute-Garonne, Raveloson. Tillon (Charles). Mouchet. Quilici. 
Montillot, Reeb. lirolien, Moustier ‘de), Raingeard. reitgen ,Picrre- 
Mora. Regaudie. Titeux. Moynet. Ramarony. 
MOUtON. Renard (Adrien), Toublane, Muiter (André). Ranaivo. 
Muller Aisne. Tourné. Naroun Amar. Raymond-Laurent, 
Renaud (Joseph), Noe (de La). Reille-Soult. Fhiriet. 
Naczelen (Marcel). Sabne-et Loir2. Tricart. Olmi Reynaud (Paul). Tinguy (de). 
Nazi-Boni, Rey. Mme Vaillant- Palew<ki (Gaston), Ribeyre (Paul), l'acel, 
Nenon. Ribère (Marcel), Couturier. seine. Ardèche. Ulver. 
Ninine Alger Va'entino. Pantaloni, Rousseau. Viatte. 
Nisse. Rincent. Valle (Jules). Paternot, Rousselot. Vigier. 
Nocher Ritzenthaler. Vallon ‘’Louis). Patria. Salliard du Rivault, |Vil'ard. 
Noël (Léon), Yonne. Mme Roca. Vals ;Francis), Pelleray. Samson. Wasmer, 
Noël (Marcel), Aube. | Rochet (Waldeck). 
Rosenb'att, Velonjers 
opa Fu - Roucaute (Gabriel). |; + N'ont pas pris part au vote : 
Mamadon. Mohamed Cheikh [Verger 
Jean-Paul}, | Sauer. Vergès. MM Dezarnaulds, Médecin. 
Seine-et-0ise. Sax ar y. Mme Vermeersch. André (Adrien), LC'ucus. Mendès-France, 
paquet Schmitt (René), Véry (Emmanuel), Vienne. Fabre Montjou (de) 
Vatinaud. Manche. Villeneuve (de). Aubry (Paul). Faggianelli. Morève. 
Paul Gabrien. (Pierre). Faure (Maurice), Lot | Murice. 
Pebellier (Eugène). 5 In. agner. Félice (de), Moro Giafferri td 
peytel. Serafini. Zunino. Ben Cherit À hd) 
(Mohamed). Ga:y-Gasparrou. Perrin. 
Bourdellès Pierrebourg (de). 
Ont voté contre: Bourgès-Maunoury. senion. Ramonet. 
Caillavet. Révillon (Tony). 
Caliot (Olivier). Salah (Menouar), 
MM. Cosle-Floret (Alfred). | Hugues (Emile), Cassegne. Herriot (Edouard). 
Aït Ali (Ahmed). Haute-Garonne, Alpes-Maritimes. Cavelier. Hugues (André), savale 
André (Pierre), Coste-Floret (Paul), ulin. Uhabenat. Seine. Sid-Cara. 
Meurthe-et-Moselle. Hérault. Hutin-Desgrées, Chassaing. Jules-Julien. Smañïl 
Anthonioz. Coudray. inuel. Coudert, Laforest. Souquès (Pierre) 
Apithy. Couinaud. Isorni. Daladier (Edouard). | Laplace. Tremeuilà 
Aumeran. Coulon. lacquet (Marc), David (Jean-Paul Léotard 
Bibet (Raphaël). Courant (Pierre). Seine-et-Marne, Seine-et-Oise. Mailhe._. urines 
Bacon. Couslon (Paul). Jacquet (Michel), Loire Degoutte. Masson {Jean), Valabrègue. 
bips Crouzier. Jacquinot (Louis), Delbos (Yvon). Mayer (René), Verneuil 
Barangé {Charles}, D:boudt (Lucien). Jarrosson. Delcos, Constantine. Maurice Villette. 
Maine-et-Loire. Defos du Rau. lean-Moreau, Yonne, 
Delachenal. Joubert, 
Peïbez. suglas 
purrachis. Delmoite. Juty. Excusés ou absents par congé : 
Dena 4 Kir 
Baudry d'Asson (de). Klock. MM. Jommergue. Rolland 
ne (de). Devemy. Kuehn René), Abelin. Gardey (Abel). Saivre (de). 
hs Devinat. Lacaze (Henri). Aubin ‘Jean). Guichard. FribouleL. 
a. e. Mile Dienesch. La Chambre (Guy). Béné (Maurice), Massot (Marcel). 
Dixmier. Lacombe. 
Richet (Robert. Dore y. Lafay (Bernard). 


Bidault (Georges). 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouret (Henri). 

Bouxom 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron 

Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean), 

Chamant. 

Charpentier. 

Chastellain. 

Chevalier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Cbristiaens. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Cornig'ion-Molinier., 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Elain. 

Faure (Edgar), Jura. 
Febvay 

Ferri (Pierre). 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Gabelle 

Garet (Pierre). 

Gau 

Gavini. 

Georges (Maurice), 
Godin. 


Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Haheguen. 

Hénault, 


Lalie. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond); 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Letourneau. 

Levacher. 

Louvel. 

Lucas. 

Mallez, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat, 

Meck 


Méhaignerie. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nalionale, 


Les nombres annoncés en Séance avaient élé de: 


Nombre des votants......,.., 
Majorité absolue....... 0 0 0 271 
Pour l'adoption.......... 39 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. André 


Bardon, 


Bergasse, Billotte, 


Cochart, Coirre, Gouinaud, Coulon, Febvay, Frédéric-bupont, Maurice 


Georges, Godin, 


Grousseaud, 


Halleguen, 


Hénault, 


René Kuehn, 


Lefranc, Legendre, Mallez, Mignot, Mondon, Patria, Pelleray, Priou, 
Puy, Raingeard, Samson, de Sesmaisons, Thiriet, Rousseau et Naroun 
Amar, portés comme ayant volé « contre », déclarent avoir voulu 


voter « pour », 
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Sur l'amendement déposé par M. 


SCRUTIN (N° 2471) 
Desson aux propositions de la 


conférence des présidents (Jeudi 2% mai, conclusion du débat sur 


les biens de presse). 


Nombre des votants....... 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Bruyneel, Dixmier. 
Ait Ali (Ahmed). Burlot. vorey. 
André (Adrien), Buron. vouala, 
Vienne. Cadi (Abd-el-Kader). |Dronne. 
André (Pierre), Caillavet. Ducos. 


Meurlhe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Apithy. 

Arbell.er, 
Arnal. 

Aubame, 

Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujou'at, 
Aumeran. 

Babet (Raphél). 
Bacon. 

hadie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 

Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès, 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet, 

Br vrou, 
Beaumont (de). 
Réchard (Paul). 
Bèche Emile). 
Béchir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 


Benbahmei (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Gebrges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte, 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois, 

Bour Maunoury. 
Boutbi 

O'Cottereau. 
Bouxom, 

(Ali). 
Bricout. 

Briflod. 


Briot. 
Brusset (Max). 


Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

jvirre. 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Corniglion-Mulinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couuston (Paul). 

Crouzier. 

Daisdier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Dehoudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal. 
Dei 
(Yvon). 
Delcos. 
Dclirune. 
Delmotte, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Detœuf, 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds, 
Mlle Dienesch, 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

buveau. 

Élain. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 

(Jacques). 

Fréc éric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot, 

Goain. 

Golvan, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grima (Henri). 

arimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

GQuérard. 

Gueye Abbas. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 


Guthmulier, 


Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hanmesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet- Buigny. 

Hue:, 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Ja quinot (Louis). 

Jaquet Gérard), Seine, 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 


Kœænig 
(Alred). 


‘kuehn (René). 


Larousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lallé. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Josep.‘. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Lauren. (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecurt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Senéchal. 
Letourneau, 
Levacher. 
Levindrey. 

Mme de Lipkowski, 
Liquard, 

Liurelte. 

Loustau. 

Louvel. 


Lucas. 
Lussy Charles. 


Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malle 

Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louisi, 
Haute-Savoie, 


Marlinaud-Déçlat, 

Masson (Jean). 

Maureflet, 

Maurice-Bokanow3ski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Merc'er (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher. 

Métaycr. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinalti. 

Moilet (Guy). 


(de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 


Rhône 
Montgolfer (de). 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
(de). 
Moyn 
Mutter. (André). 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nenon, 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 
Olmi. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi 
Ou Rabah 

{(Abdelmadijid). 
{Gaston}, 


Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantalont 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 


Prigent Tanguy). 
Pre, (Tangu 
Provo, 


Puy. 

Quénard. 
Queuille (fenri;, 
Quilici. 

Quinson, 

Rabier. 

ingeard, 
Ramäarony, 
KRamonet. 
Ranaivo, 

Rave’ son. 
Raymond Laurent. 
Reeb. 

Regaudie, 
Reille-Soult. 
(Tony), 


Reynaud (Paul). 
— (Marcel), 


Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Rousseau, 

Roussekt, 

Salah (Menouar), 

Saïd Mohamed Che:kh. 

Saint-Cyr. 

Sallia du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schiitt (René), 
Manche, 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrétain. 

Segelle, 

senghor, 

Serafni. 

sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué. 

sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar, 

Siefridt, 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

(Fily-Dabo), 


So 

Souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Picrre Henri) 

Temple. 

Thibault, 

Thirict. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


ord. 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Titeux. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino, 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 
Verneuil. 

Vér (Emmanue!). 
Viaite. 

Vigier. 

Villard. 
Maurice Violletie, 
Wagner. 
Wasrmmer. 


Wolf. 
Zodi Ikhia 


MM. 


| | 
| 
| 
| 
| 
| | A! 
| LE 
| | 
| 
| | ha 
| Ba 
| 
| Be 
Be 
| Fi! 
| 
| 
Bo: 
| | Bo: 
| Bra 
| | Cac 
| | Cag 
| Car 
D 
| 
| 
| Klock. | Chat 
| | Savary. he 
| Cher 
Coff 
14 | | Cogn 
| | Cont 
| | Coste 
| ern 
Crisla 
| Dega 
| D 1rou 
| Dass 
| | | David 
| Lan: 
| | | | | Deffer 
| | | Mme 
| | | | Deixo! 
| | | en 
| | ]: 
| | | 
| | Depret 
| | | Deshor 
| 
| | 
| {Solinhac. 
| | 
| | 
| | | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | | 
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MM. 


tier. 
de La Vi erie {à}. 
pallanger (Robert), 

Seine-et-Oise,. 
pardoux (Jacques), 
Barthélemy. 

rtolini. 

Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide}, Marne. 
Bessel. 

(Florimond). 
Boutavant. 
Brauit. 


Cachin (Marcel). 

jagne. 

Carti r (Marcel). 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 


Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 

Cherrier. 

Coffn 

Cogniot., 

Conte. 
Costes tAlfred), Seine. 
Pierre Cot 

Coutant (Robert). 


rclofol. 


Dassonville, 
David (Marcel), 

Landes. 
Detferre 


Mme Degrond. 


peixonne. 
Deji an. 
Lemusois. 


Jenis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 


Ont voté contre: 


Desson. 

Dicko (lamadun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estèbe, : 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Aifrea 
Mälleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lambert (Luci'n). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Linet. 

Loustaunau-Lacau. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mazel. 

Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Monlillot, 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux, 

Noël (Marcel). Aube, 

Oopa Pouvansa. 

Paquet. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Eugène), 

Pierrard. 

Pluchet. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Pupat. 

Mme Rabaté. 

Raffarin. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saûne-el-Loire. 

Mme Roca. 
xochet (Waleck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Tharmier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Edouard Herriot, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounès. Masso! (Marcel), 
Abelin. Dommergue. Rolland. 
Aubin (Jean). Gardey (Abel). Saivre (de), 
Béné (Maurice), Guichard. Triboulet. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de J'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de. 


12 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


Roctification 
au comple rendu in extenso de la {re séance du mardi 11 mai 1%. 
(Journal officiel du 12 mai 1954.) 


Dans le scrutin (ne 2:19) sur l'amendement de M. Bernard Man- 
ceau, après l'article 10 de la proposi‘ion relative aux biens de 
presse : 

M. Jean-Paul David, porté comme ayant voté « contre », déc'arg 
avoir voulu vo'er « pour ». 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 13 mai 1954. 
(Journal officiel du 1% mai 1954.) 


Dans le scrutin (n° 2453) sur la question de confiance posée pour 
le renvoi à la suite de la discussion des interpellations sur la 
situation en Indochine : 

M. Ou Rabah, porté comme « s'étant abstenu volontairement », 
déclare avoir voulu voter « pour ». 

M. Mailhe, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voler « contre », 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 18 mai 1954, 


jre séance: page 2471, — 


2 séance: page 2488. 


Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 314, quai Voltaire. 


